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SUITES 

DE  LA  JOURNÉE 
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SUIVIE  DE  TOUTES  LES  PIECES 
JUSTIFICATIVES. 

IjE  lundi  î8  avrils  le  roi  avoir  été  exposé 
pendant  deux  heures  aux  huees  ôc  aux  insultes 
d’une  soldatesque  furieuse;  accablé  d’humiliations 
^d’oittrages^ilavoit  été  obligé  de  descendre  d@ 
voiture  & de  rentrer  au  château  des  Tuileries, 

Le  mardi îQ  avril,  le  roi  étoit  venu  à l’asseni- 
blee  nacioiiale  se  plaindre  de  la  résistance  que 
1 on  avoir  opposée  à son  départ  ; il  avoir  dit  V 
qu’il  p&rsisioit  dans  son  projet  d’aller  à S.-Cloiid ,, 
^ que  l’assemblée  nationale  devoir  sentir  la 
nécessité  de  ce  voyage  , parce  qu’il  iniportoir,» 
pour  l’autorité  des  sanctions  et  acceptations  des 
décrets^  de  prouver  qu'il  était  libre. 

A 


L’assemblée  nationale  a répondu  au  discours 
du  roi  par  des  applaiidissemens  ; mais  au  lieu  de 
prendre  des  mesures  pour  faire  respecter  les  loix 
& rendre  la  liberté  au  chef  suprême  de  l’empire, 
elle  a passé  à V ordre  du  jour^  elle  a craint  de 
compromettre  son  autorité  en  émettant  un  vœu 
qui  ne  seroit  pas  celui  des  factieux  de  la  capitale; 
elle  savoit  que  les  sections  s’assembloient  le  soir; 
que,  par  une  lâcheté  très-repréhensible , & au 
mépris  des  loix  constitiitionelles , le  département 
les  avoit  autorisées  à prononcer,  si  le  roi  seroit 
libre,  ou  non,  d’aller  prendre  l’air  à la  cam- 
pagne. 

La  majorité  des  sections  a décidé  qu’il  n’y 
avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  les  questions  pro- 
posées par  le  directoire  du  département  ; quel- 
ques-unes ont  arrêté  : » qu’attendu  que  l’adresse 
» portée  au  roi,  par  le  département  de  Paris , 
» manifeste  suffisamment  les  véritables  sentimens 
du  peuple , & que  la  démarche  du  roi  dans  la 
séance  dujour,  rassure  le  peuple  sur  les  véri- 
» tables  sentimens  du  roi,  il  n’y  a pas  lieu  à 
,c<  délibérer  sur  les  deux  questions  proposées  ». 

Tout  le  monde  se  rappelle  qu’elles  étoient 
ainsi  conçues  : 

Faut-il f dans  ks  circonstances  ^ prier  U roi 
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d’exécuter  son.  premier  projet  d’aller  à S.-  Cloud 

ou  bien  faut-il  le  remercier  d’avoir  préféré  de 

rejler,  pour  ne  pas  exposer  la  tranquillité  pu- 
hlique,  ^ 

Or,  sur  ces  deux  questions,  les  sections  déci- 
dant qii’dn’y  avait  pas  lieu  à délibérer  fxïsoknt 
une  critique  très-sensée  dè  la  conduite  du  dépar-, 
tement;  en  marquant  leur  respect  pour  la  loi 
elles  donnoient  une  leçon  sévere  aux  adminictra-’ 

teurs,qui  en  les  consultant, n’avoient pas  crainc 

J la  violer  : mais  elles'  ne  tranclioient  pas  la 

difficulté  ; le  roi  étoit  toujours  captif;  des  soldats 

indisciplinés  l’avoient  empêché  d’aller  à S.-C!oud[ 

e undi  i8;  sa  majesté  étoit  venue  se  plaindre 

le  mardi  19,  de  la  violence  exercée  contre  sa 

personne,  & le  chef  suprême  de  l’empire  n’ob- 

tenoit  pas  la  justice  qu’il  réclamoirî  Le  roi  la 

municipalité , les  corps  administratifs  ëtoienc 

donc  dans  l’impuissance  de  faire  exécuter  la  loi  ' 

La  force  publique  étoit  nulle,  & les  factieux  seuls 

dominoient  au  sein  delaplus  monstrueuse  anar- 
chie. 

^ Les  sections  qui  ont  arrêté  qu’il  n’y  avoir  pas 

roi  par  le  d epartement,  manifeste  suffisamment  les 
véritables  intentions  du  peuple  ,ne  connoissoienc 
sûrement  pas  cette  adresse,  ou  si  elles  la  connois- 
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soient,  il  est  évident  qu’elles  ont  voulu  joindre  îa 
dérision  aux  insultes  dont  le  roi  a e'té  accablé  le 
lundi  i8  avril , car  dans  cette  adresse,  le  départe- 
ment ne  parle  pas  de  la  violence  exercée  contre 
sa  personne  ; il  ne  manifeste  pas  le  désir  , ni  la 
volonté  défaire  exécuter  la  loi,  & de  faciliter  à sa 
majesté  les  moyens  de  se  rendre  à S.-Cloud 
pour  s’en  convaincre  il  suffit  de  la  lire. 

DÉPARTEMENT  DE  PARIS. 
adresse  AU  ROI. 

SIRE, 

» Le  directoire  du  département  de  Paris , a 
» rendu  compte  à une  assemblée  extraordinaire 
» de  tous  les  membres  du  département  , de 
» l’état  actuel  de  la  capitale. 

>,  Le  département  n’en  a point  été  effrayé , 
» parce  qu’il  connoît  l’attachement  du  peuple 
s à la  personne  du  roi , 8c  qu  il  sait  que  le  roi 
» a juré  fidélité  à la  constitution  ; mais , sire  , 
» la  confiance  que  le  peuple  a dans  votre  per- 
» sonne,  peut-elle  résister  long-tems  aux  mi- 
» pressions  que  des  hommes, pressés  de  jouir  de 
» la  liberté , reçoivent  de  tout  ce  qui  est  auprès 
» de  yousl 
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V>  Les  ennemis  de  la  liberté  ont  craint  votre 
^ patriotisme , 6c  ils  se  sont  dit  : nous  allarmerons 
» sa  conscience.  Cachant  sous  un  voile  saint  leur 
» orgueil  humilié , ils  versent  sur  la  religion  des 
» larmes  hypocrites.  Ce  sont-là , sire  ^ les  hommes 
» dont  vous  êtes  entouré.  On  voit  avec  peine , 
» que  vous  favorise':^  les  réfractaires  ( i ) ; que 


( I ) Que  les  factieux  appellent  les  prêtres  qui  n’ont  pas 
prêté  le  serment,  des  réfractaires  à la  loi^  afin  de  soulever 
îe  peuple  contr’eux,je  le  conçois  ; mais  que  le  dépar- 
xnent  jque  les  administrateurs  chargés  de  faire  exécuter 
les  îoix , en  se  servant  de  cette  expression,  ne  craignent 
pas  de  calomnier  des  citoyens  respectables  j & de  les 
dénoncer  à l’animadversion  d’un  peuple  crédule  ôc  facile 
à égarer  ; voilà  ce  que  les  français  auront  peine  à croire, 
quand  , revenus  de  leur  délire , ils  connoicront  les  vé- 
ritables principes  de  la  liberté. 

Cependant  au  milieu  des  fanatiques  il  existe  des 
hommes  courageux  qui  osent  élever  la  voix  ôc  parler  le 
langage  de  la  vérité  ; l’abbé  Royou,  dans  le  numéro  341, 
du  journal  intitulé  l^ami  du  roi^tn  date  du  25  avril, 
pages  3 &:  4 , fait  au  sujet  de  ce  mot  réfractaire^  que 
'nos  démagogues  emploient  si  fréquemment^  des  réflexions 
très-sensées. 

Les  prêtres,  dit-il,  qui  n’ont  pas  prêté  le  serment, 
» sont  constamment  appelés  réfractaires  d la  loi , & ce- 
35  pendant  les  prêtres  n’ont  fait  que  choisir  entre  deux 
33  partis  dont  la  loi  leur  laissoiî  i’akernative.  La  loi 
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» VOUS  n’êtes  presque  servi  que  par  les  ennemis 
» de  la  constitution , & l’on  craint  que  ces  pré- 
» férences  trop  manifestes  n’indiquent  les  ve'ri- 
» tables  dispositions  de  votre  cœur. 

» Sire  , les  circonstances  sont fortes  ; une  fausse 
35  politique  doit  répugner  à votre  caractère  6’  ne 
^ seroiî  bonne  à rien, 

35  Sire  , par  une  de'niarclie  franche , 

35  d.e  vous  les  ennemis  de  la  constitution  ; annon^ 
35  aux  nations  étrangères  qitil  s'est  fait  une 
35  glorieuse  révolution  en  France;  que  vous  rave:^^ 
» adoptée  3 & que  vous  êtes  inamtenantlc  roi  dé  un 


^ propose  aux  fonctionnaires  publics,  ou  de  prêter  îe 
33  serment,  ou  d’abandonner  leurs  fonctions.  C’est  tout 
■2»  ce  qu’elle  peut  faire;  car  la  loi  n’a  point  d’empire  sur 
33  les  consciences  , & les  prêtres  qui  abandonnent  leurs 
3»  fonctions  , se  conforment  à la  loi.  C’est  une  injustice  ^ 
■Si  dont  le  seul  fanatisme  est  capable  , d’étendre  à tous 
33  les  prêtres  une  loi  qui  n’existe  que  pour  les  fonction- 
33  naires  publics  payés  par  la  nation.  Le  roi,  en  donnant 
33  un  asyle  â des  prêtres  qui  ont  préféré  leur  conscience 
33  à leur  place,  observe  les  îoix  de  Fhumanité  , sans 
Si  violer  celles  de  la  constitution.  Le  roi;  en  communiant 
33  dans  sa  chapelle,  ne  donne  point  l’exemple  de  la  résss» 
33  tance  à la  loi,  comme  le  disent  faussement  ces  placards 
33  incendiaires;  il  use  de  la  permission  que  lui  donne  la 
Isi  5 4e  pratiquer  dans  fiatérieur  de  son  palais  le  euhe 


c 
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m peuple  libre  ^ & chargez  de  cette  instruction 
» d’un  nouveau  genre  ,des  ministres  qui  ne  soient 
5)  pas  indignes  d’une  si  auguste  fonction  ; que 
» la  nation  apprenne  que  son  roi  s’est  choisi  ^ 
pour  environner  sa  personne,  les  plus  fermes 
» appuis  de  la  liberté;  car,  aujourd’hui,  il  n’est 
ri  pas  d’autres  véritables  & utiles  amis  du  roi« 
» Sire , ne  repousse?^  pas  la  démarche  que  fait 
S)  auprès  de  vous  le  département  de  Paris  , le 
yy  conseil  quil  vous  offre , vous  seroit  donné  par 
» les  83  départemens  du  royaume  , si  tous 
» étoient  à portée  de  se  faire  entendre  aussi 


sï  & la  religion  que  son  cœur  préféré  ; il  jouit  de  la 
y»  liberté  constitutionnelle  accordée  par  la  loi  au  dernier 
» des  citoyens  de  suivre  sa  conscience  : les  réfractaires 
35  à la  loi,  les  ennemis  delà  constitution  sont  ceux  qui 
25  gênent  les  consciences  , qui  anéantissent  la  liberté  de 
>5  penser  & de  faire  tout  ce  qui  n*est  pas  défendu  par 
35  la  loi  : les  ennemis  de  la  constitution  sont  ceux  qui 
3>5  prêchent  la  persécution  dc  l’intolérance  ; qui  manquent 
de  respect  aux  magistrats,  & les  livrent  au  mépris  de 
35  la  populace;  qui,  foulant  aux  pieds  les  principes  les 
35  plus  sacrés  de  la  déclaration  des  droits  de  l’homme, 
33  érigent  en  crime  toute  opinion  contraire  à la  leur,  & 
33  veulent  priver  le  monarque  français  du  plus  précieux 
33  avantage  d’une  révolution  à îaqueiîc  il  a tout  sa- 
59  crifié  ï>,  , 


» promptement  que  nous;  (r%/z£V)  ,La  Roclie- 

» foiicauld , président  ; Bîondel , secrétaire. 

Cette  adresse  semble  avoir  été  dictée  par  les 
factieux  qui  ont  suscité  l’insurrection  du  1 8 avril  ; 
le  prétexté  dont  il  s’étoient  servi  pour  égarer 
le  peuple  & entraîner  dans  la  révolte,  les  gardes 
nationales  qui  se  sont  opposées  au  départ  du 
roi,  etoit  que  sa  majesté  donnoit  asyle  dans  son 
cnâteau,  à des  prêtres  réfractaires  ,&  souffroit 
.qu’ils  céîébrasse.nt  le  service  divin  dans  sa  cha- 
pelle. 

le  département  venant  le  mardi  19  demander 
■au  roi  d’ éloigner  de  sa  personne  les  p rêtres  réfrac^ 
tafrej,  se  permettant  les  plus  atroces  imputations  ( 
contre  ces  malheureuses  victimes  du  fanatisme 
populaire , a emprunté  le  langage  des  factieux. 
L’adresse  qu’il  a présentée  au  roi  est  calquée  sur 
1 anete  du  club  des  cordeliers , du  dimanche  ly 
avril  ; cet  arrête  , placardé  le  lundi  matin  au 
palais-royal,  a été  une  des  principales  causes  de 
l’insurrection  du  lundi  1 8 ; il  a été  imprimé , col- 
porté, distribué  avec  une  profusion  scandaleuse; 
la  municipalité  ne  s’y  est  pas  opposée , le  dépar- 
tement ne  s’y  est  pas  opposé  ; cet  arrêté  esc 
revêtu  de  la  signature  du  sieur  Vincent,  greffier 
du  club  des  cordeliers  ; il  est  imprimé  dans  une 
imprimerie  connue  ; les  membres  du  çîub  qui 
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l’ont  rédigé,  le  secrétaire  qui  l’a  signé,  sont  cou- 
pables  du  crime  de  lése-nation  ; ils  ont  osé  dé*- 
noncer  le  roi  dont  la  personne  est  inviolable  ; ils 
ont  suscité  une  insurrection  criminelle.  Loin  de 
poursuivre  la  punition  d’un  pareil  attentat, le  dé- 
partement marche  sur  les  traces  des  factieux , iî 
suit  l’impulsion  qu’ils  lui  donnent,  il  partage  leur 
délire,  il  prononce  hautement  leur  impunité! 

Est-il  étonnant  que  les  écrits  les  plus  incen- 
diaires soient  répandus  dans  la  capitale  ? Est-il 
étonnant  que  les  propos  les  plus  atroces  soient 
répétés  dans  tous  les  groupes  ( 2,,)  , quand 
les  magistrats , quand  les  administrateurs  qui 
devroient  ramener  le  peuple  égaré , au  lieu 
d’atta.quer  la  sédition , la  favorisent  ; au  lieu 
de  repousser  les  dénonciations , les  autorisent  ; 
au  lieu  de  protéger  les  *^ictimes  de  la  fureur 
populaire , les  calomnient;  au  lieu  de  réparer  les 
outrages  faits  au  roi,  semblent  insulter  à sa  douleur^ 
& ont  la  lâcheté  d’abuser  de  sa  foiblesse  ^ de  î’avi« 
lissement  auquel  il  est  condamné , pour  lui  dicter 
les  conditions  les  plus  dures  ôc  les  plus  humi- 
liantes ? 

(î')  On  dïsoit  fout  haut  dans  Içs  groupes:  il  faut 
tramer  ie  roi  à sa  paroisse,  il  faut  qu’il  y communie 5 
s il  a mangé  un  bon  dieu  chez  lui,  il  en  mangera  bien 
deux , il  esc  gourmand , cela  ne  peut  pas  lui  faire  depeine* 
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lî  faut  cjue  tous  les  Français,  il  faut  que  les 
nations  éirangeres  connoissent  les  écrits  scan- 
daleux, répandus  le  lundi  i8  & le  mardi  19  dans 
l’enceinte  de  la  capitale , vendus  6c distribués  sous 
les  yeux  de  îa  municipalité , des  corps  adminis- 
tratifs &c  de  l’assemblée  nationale.  Je  dénonce 
à la  nation  ôc  à l’Europe  eiitiere  l’arrêté  du  club 
des  Cordeliers ^àndàm^ncht  ly  avril,  8c  l orateur 
du  peuple^  du  mardi  19*  mes  lecteurs  les  trou- 
veront sous  les  numéros  I & II  des  pièces 
annexées  à cet  écrit;  ils  compareront  l’adresse 
du  département  avec  l’arrêté  du  club  des  corde- 
Iki.  6c  si  la  connivence  des  administrateurs  avec 
les  factieux  ne  leur  paroit  pas  évidente , ils 
gémiront  au  moins  de  leur  piidllanimité. 

Cette  adresse  avok  été  rédigée  le  lundi  soir 
le  mardi  matin  elle  mt  remise  au  roi  ; je  ne  sais 
si  M.  de  Kenaint  6c  M.  Cerutti , qui  îa  por- 
tèrent, voulurent  insulter  au  malheur  de  notre 
infortuné  monarque , mais  ils  eurent  l’insolence 
de  se  présenter  devant  sa  majesté  dans  un  costume 
peu  décent  ( 3 ). 

C’est  à cette  adresse,  sans  doute,  c’est  à îa  crainte 


(3  ) Ils  croient  en  redingotte,  en  bottes  & ne  s’étoient 
pas  même  donné  la  peine  de  dérouler  leurs  cheveux. 
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que  les  termes  peu  mesure's , dans  lesquels  elle 
croit  conçue,  inspirèrent  au  roi,  qu’il  faut  attri- 
buer la  démarche  de  sa  majesté  le  mardi  19  avril; 
le  roi  ne  pouvoir  douter  de  sa  captivité  ; il  avoit 
la  douleur  de  voir  les  administrateurs  se  joindre 
aux  factieux  ; il  dût  croire  que  l’assemblée  natio- 
nale prendroit  des  mesures  pour  faire  respecter 
la  loi  impunément  violée,  pour  venger  l’honneur 
outragé  du  chef  suprême  de  l’empire , Sc  pour  lui 
rendre  la  liberté  dont  tous  les  citoyens  doivent 
jouir  : mais  l’insouciance  de  l’assemblée  nationale  ; 
l’arrêté  pris  par  les  sections  ; les  instances  réité- 
rées du  département;  l’indiscipline  des  gardes- 
nationales  ; la  fermentation  qui  régnoit  dans 
Paris  ; les  propos  atroces , les  motions  sanguinaires 
répétés  dans  les  groupes  (4);  les  placards  abomina- 
bles affichés  jusqu’aux  portes  de  son  palais,  aver- 
tirent le  roi  que  les  loix  étoient  impuissantes  ^ 
îa  force  publique  absolument  nulle , & que  pour 
épargner  à un  peuple  égaré  de  plus  grands  atten- 
tats il  failoit  subir  le  -joug  des  factieux  6c  se 
soumettre  aux  conditions  humiliantes  qu’ils 
prescrivôienîimpérieiisemenî.  Jusqu’à  ce  moment 


(4)  On  parioit  de  détrôner  le  roî  , ©n  dîsoit  qu’un 
roi  étoit  un  personnage  inutile  ^ un  ogre  qui  déroroic 
trente  milîions  par  an,  qu’il  failoit  s’en  débarasser» 


( ) 

le  roi  avoir  pu  croire  que , si  en  qualité'  de  chef 
suprême  de  l’empire, il  avoir  accédé  au  vœuj^ré- 
sitméà.t\2i  nation,  en  acceptant  de'cret  de  l’as- 
semblée nationale  sur  la  constitution  civile  du 
clergé;  il  pouvoir, comme  homme  privé, suivre 
Fimpuisicn  de  sa  conscience,  observer  le  culte  qui 
lui  convenoit^ &ioiiir,  comme  tous  les  citoyens 
■ français , de  la  liberté  des  opinions  religieuses. 
Il  falloir  une  insurrection  pour  lui  persuader 
que  seul  dans  son  royaume , il  devoir  être  privé 
des  avantages  que  le  plus  obscur  de  ses  sujets 
a le  droit  de  réclamer. 

Ce  n’étoit  pas  assez  pour  les  factieux,  de 
retenir  le  monarque  captif  : il  falloir  encore , pour 
satisfaire  leur  orgueil , violenter  sa  conscience  ; 
le  roi  a été -obligé  de  recevoir  les  démissions 
de  M.  le  cardinal  de  Montmorency , son  grand- 
aumônier,  de  M.  l’évêque  de  Senlis , son  premier 
aumônier,  de  congédier  tous  les  ecclésiastiques 
attachés  à sa  chapelle , & de  communiquer  avec 
les  schismatiques.  Les  plus  fideles  serviteurs  du 
roi , ceux  qui  approclioient  le  plus  près  de  sa 
personne,  ceux  qui,  dans  tous  les  teins  , lui 
dv oient  donné  les  plus  grandes  marques  ddt- 
tachement , désignés  par  le  département  comme 
des  ennemis  de  la  constitution  , que  le  roi 
devoit  éloigner  de  sa  personne,  ont  été  obligés 
croiïrir  leur  démission  , & le  roi  a été  réduit 
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à !a  cruelle  nécessité  de  l’accepter.  MM.  de 
Villcquier  & de premiers  gentilshommes 
de  la  chambre  de  sa  majesté,  se  sont  immolés 
à la  sûreté  personnelle  du  roi  ; ils  n’ont  pas 
voulu  que  leur  présence  fut  le  prétexte  d’iios 
nouvelle  insurrection,  en  abandonnant  une 
place  qui  leur  procuro.it  le  précieux  avantage 
de  pouvoir  donner  journellement  au  monarque 
des  témoignages  de  leur  zele  Ôc  de  leur  atta- 
chement, ils  ont  prouvé  au  roi  que  les  sa- 
crifices les  plus  pénibles  ne  coûtent  rien  à des 
sujets  fideies. 

Le  roi  , en  acceptant  leur  démission  , en 
congédiant  tous  les  ecciésiatiques  attachés  à sa 
chapelle,  faisoit  tous  ceux  que  le  département 
avoit  jugés  nécessaires  pour  calmer  la  fermen- 
tation, & cependant  la  tranquilité  publique  n’étok 
pas  rétablie.  Les  factieux , par  leurs  motions  in- 
cendiaires continuant  à exciter  le  peuple , k 
département  ht  imprimer,  publier  & afEcher, 
le  20  avril , une  nouvelle  adresse  pour  ramener 
les  citoyens  égarés;  tous  les  amis  de  l’ordre 
6c  de  la  paix  approuveront  ks  principes  con- 
sacrés dans  cette  adresse  : mais  ils  regretteront 
que  ceux  qui  4’ont  rédigée , n’ayent  pas  eu 
assez  de  crédit  pour  empêcher  le  département 
de  présenter  la  veille  au  roi  celle  que  nous 
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avons  cî-dessus  transcrite;  il  est  fâcheux  que 
dans  toutes  les  assemblées , les  hommes  sages 
soient  entraînés  par  des  esprits  trop  ardens  3c 
que  les  honnêtes  gens  soient  dominés,  ou  in- 
timidés par  les  factieux.  Ce  sont  eux,  sans 
doute,  qui  ont  provoqué  la  démarche  trés-in- 
constitutionnelle  de  convoquer  les  sections  pour 
les  autoriser  a donner  une  décision  sur  le  départ 
Ciu  roi , ce  sont  eux , sans  doute , qui  ont  fait 
rédiger,  en  termes  peu  décens,  l’adresse  quia 
€te  présentée  au  roi  ; si  les  administrateurs  avoient 
eu  le  teiàis  de  réfléchir  sur  les  dancî'ers  ôc  les 
inconveniens  de  cette  mesure , ils  auroient  senti 
que  le  roi  ayant  été  outragé  le  lundi  i8,  par 
une  soldatesque  effrénée,  c’étoit  l’avilir  encore 
davantage  aux  yeux  du  peuple,  que  de  lui 
prescrire  impérieusemenr,  le  lendemain , des  con- 
ditions auxquelles  il  seroit  obligé  de  souscrire; 
que  c’étoit  encourager  l’insurrection  , que  de 
légitimer  les  motifs  qui  avoient  servi  de  prétexte 
aux  factieux  pour  l’exciter  ; qu’enfin  c’étoit  dire 
au  peuple  ; quand  vous  vous  révolterez,  vous 
pouvez  faire  les  demandes  les  plus  extravagantes , 
le  département  les  appuyera. 

Je  sais  qu’il  est  des  circonstances  difficiles 
qui  ne  permettent  pas  de  suivre  les  formes  lé- 
gales , qui  autorisent  même  quelquefois  les  ad- 
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iTibistrateurs  à s’en  écarter,  & par  cette  raison 
ma  critique  paroîtra  peut-être  un  peu  sévère: 
mais  je  suis  fondé  à croire  qu’elle  est  juste, 
car  le  département  lui-même  s’est  cru  obligé 
de  justifier  sa  conduite  dans  les  deux  premiers 
alinéas  de  son  adresse  aux  citoyens  ; j’engage 
mes  lecteurs  à la  lire,  ils  la  trouveront  sous 
îe  lîl,  des  pièces  annexe'es  à cet  écrit. 

S’il  n’existoit  pas  dans  Paris  une  faction  enne- 
mie de  la  tranquillité  publique  , une  faction 
toujours  prête  à fomenter  le  désordre  & à sou- 
lever îe  peuple  contre  toutes  les  autorités  lé- 
gitimes, l’adresse  du  département  de  Paris  aiiroic 
eu  le  succès  que  dévoient  en  attendre  les  admi- 
nistrateurs; îe  peuple  auroit  reconnu  son  erreur, 
& docile  à la  voix  de  ses  magistrats , il  se  seroit 
empressé  de  rentrer  dans  l’ordre  : mais  les  ma- 
nœuvres des  factieux  aur oient  été  déjouées , leur 
complot  auroit  avorté  ; il  falloit  entretenir  Pesprit 
de  sédition  & de  révolte  ; & comme  îe  peuple 
est  crédule , il  falloir  l’effrayer , en  répandant 
les  bruits  les  plus  ridicules , en  inventant  les 
calomnies  les  plus  absurdes , & comme  si  Ton 
eut  craint  que  les  motionnaires  du  Palais-Royal 
ne  pussent  pas  les  accréditer,  une  association 
de  factieux  réunis  sous  la  dénomination  de 
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société  fraternelle  («5)  s’est  chargée  de  les  pro- 
pager. Elie  a fait  imprimer , des  observations  sut 
r adresse  présentée  au  roi  par  les  administrateurs  du 
département  de  Paris  ^ du  j p avril  ijgiy  à sur 
ï arreté  des  memes  administrateurs , du  20  du  même 
mois» 

Je  n’entreprendrai  pas  d’anaîyser  une  pro- 
duction aussi  monstrueuse  ; je  la  joins  aux  pièces 
annexées  à la  suite  de  cet  écrit,  sous  le  n®  ÎV , 
6c  ceux  de  mes  lecteurs  qui  voudront  connoître 
à quel  dégré  de  démence  sont  parvenus  nos 
démagogues , se  donneront  la  peine  de  la  lire  ; 
je  me  contenterai  de  dire  que  la  société  fra^ 
îernelle  fait  un  crime  au  département  d’avoir 
reproché  au  peuple,  les  excès  auxquels  il  s’est 
porté  contre  le  roi,  le  lundi  18  avril  ; d’avoir 
représenté  aux  citoyens  de  la  capitale  quils  ne 
forment  qu  une  section  de  V empire y & qu  ils  ne  peuvent 
agir  y en  cette  qualité  y que  par  des  adresses  & des 


(5)  La  société  fraternelle  ûeni  ses  séance  dans  l’église 
des  Jacobins  S.-Honoré,  près  du  club  fameux  qui  domine  la 
France  entière,  & dont  elle  est  une  émanation;  les  membres 
de  la  société  fraternelle  sont  les  satellites  du  club  des 
Jacobins , 6c  les  enfans  perdus  que  les  factieux  mettent 
en  avant. 


pétitiom 
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pétitions;  eniin,  îa  société  fraterneHe  prétend, 
que  U roi  & Rassemblée  nationale  étant  inséparables  i 
le  roL  ne  peut , sans  violer  la  constitution  ^ s éloigner 
des  murs  dans  R enceinte  desquels  le  corps  constituant 
a fixé  ses  séances» 

Elle  ajoute:  lorsque  V assemblée  a décrété  depuis  ^ 
que  le  rot  ne  pourrait  s^éloigner  de  vingt  lieues  de  la 
législature^  elle  ri  a pas  entendu  déroger  à son  premier 
décret  (6).  Elle  rien  eût  pas  eu  le  droit  y car  depuis 
long-tems  Ce  décret  appartenoit  à la  nation  ; il  nt 
agissait  i dans  le  dernier  décret , que  des  législatures  y 
&non  de  Rassemblée  constituante  y auprès  de  laquelle 
le  séjour  du  roi  étoit  décrété  précédemment» 

Ainsi,  toutes  les  fois  que  le  roi  a été  l’annéa 
^dernière  à St-Cîoud,  iîa  violé  la  constitution^ 
rassemblée  nationale  qui  ne  s’est  pas  opposée 
siux  voyages  du  roi , le  président  de  cette  même 
assemblée  qui  aété  à St-Cloud  porter  des  décrets 
à la  sanction  , ont  aussi  violé  la  constitution.  De 
pareilles  absurdités  ne  méritent  pas  d’êire  ré» 
futées,  ce  n’est  pas  même  sérieiisenient  que  les 


(6)  Ceiui  rendu  à Versallks  le  (s  octobre  1789,  pae 
lequel  rassemblée  nationale  déclare  g[u’elie  esc  insépa**^ 
irabie  de  la  personne  du  xou 
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factieux  îes  débitent  : mais  elles  remplissent  leur 
biît  ; elles  font  impression  sur  l’esprit  du  peuple  ^ 
elles  servent  de  prétexte  à une  insurrection , & 
toutes  les  fois  désormais  que  le  roi  voudra  aller 
à St~Cîoud , on  répétera  dans  îes  groupes  du 
Palais-Royaî , Us  obfervations  de  la  société fra^ 
tcrnclle , & elles  occasionneront  de  la  fermen- 
tation. 

Le  peuple  a été  persuadé  quelques  niomens 
que  le  voyage  de  Saint-Cloud  n’étoit  que 
simulé  5 et  que  le  véritable  projet  du  roi  étoit 
d’aller  à Compiègne  ; déjà  il  voyoit  des  relais 
disposés  sur  la  route  ^ des  troupes  prêtes  à 
escorter  sa  majesté , et  tous  îes  contre-révolu- 
tionnaires en  campagne  ; cette  fable  ridicule 
avoit  été  imaginée  par  la  société  fraternelle  ^ et 
elle  a eu  du  succès  ; le  roi  s’est  cru  obligé  de 
îa  désavouer , et  le  département  a fait  impri- 
mer la  déclaration  de  sa  majesté.  Nous  avons 
lu  une  affiche  sous  la  date  du  2a  avril  ^ conçue 
en  ces  termes: 

R E P O NSE  DU  ROI 

Ail  directoire  du  département  de  Paris. 

« Le  directoire  s’est  présenté  chez  le  roi  pour 
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3)  îuî  ofFrlr  ses  remerciemens  de  îa  nouvel îe 
preuve  qu’il  venoit  de  donner  de  son  arra-» 
aj  chement  à la  constitution  (7). 

j>  Le  roi  a recommandé  au  directoire  de 
» veiller  avec  soin  à la  tranquillisé  publique  ; 
»)  il  a aiouté  que  Ton  avoir  affiché  aux  portes 
» de  son  paîaii  qu’il  y avoir  des  relais  éta- 
» blissurîa  route  de  Saint-Cloud  à Compïègne, 
» pour  favoriser  son  départ  ; que  cette  asser- 
5)  tion  étoit  de  îa  plus  insigne  fausseté;  qifil 
^ chargeoiî  le  directoire,  non-seiiîement  de 
» détromper  le  public  de  cette  impiuation 
30  calomnieuse,  mais  même  de  découvrir  s’iî 
» n’y  avoir  pas  eu  des  projets  criminels  pour 
P lui  donner  l’apparence  de  la  récilité 

EXTRAIT 
des  Registres  du  Directoire. 

a»  Le  directoire  considérant  qu’avant  tout 
» il  importe  à la  tranquilIiLé  publique  que  cette 


(7)  Et  acceptant  les  dér.issi&ns  du  grand-aumônîer , 
du  premier  aumônier,  & celles  des  premiers  gentils* 
hommes  de  sa  chambre  , en  congédiant  tous  les  ccclé* 
sîasTjpncs  artac  'és  à sa  charelie  , & en  promeCî^EÆ 
d’aller  à sa  paroisse  mundxe  la  messe  de  î’intru§» 
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5»  déclaration  du  roi  soit  connue  de  tous  les 
^ citoyens. 

» Arrête  qu’eîîe  sera  transcrite  sur  ses  re- 
» gistres,  publiée  et  affichée  dans  le  jour. 

{Signés)  La  Rochefoucauld,  président^ 
PlondEL  , secrétaire,^ 

Cette  affiche  n’a  pas  de'triiit  Pimpression 
qii’avoit  faite  Passertion  avancée  par  les  factieux; 
le  peuple  est  facile  à séduire , et  on  le  ramène 
difficilement;  d’ailleurs  les  observations  de  la 
société  fraternelle  étoient  placardées  à tous 
les  coins  des  rues , dans  tous  les  lieux  publics  , 
et  jusqu’aux  portes  du  château  des  Tuileries  , 
elles  étoient  signées  par  deux  patriotes  qui  en 
garantissoient  l’authenticité.  N’est~il  pas  inoui 
que  des  clubs  s’arrogent  le  droit  de  faire  des 
arretés  , d’en  ordonner  Pimpression , l’affiche 
etPenvoi  aux  B3  départemens?  N’est-ii  pas  indé- 
cent, qu’à  côté  d’une  loi  ou  d’une  proclama- 
tion des  corps  administratifs , soient  placardées 
des  observations  contre  cette  loi,  des  invitations 
aux  citoyens  de  désobéir  à cette  loi  , des  re- 
proches , des  injures  aux  administrateurs  qui  en 
réclament  l’exécution  ? Est-ce  le  moyen  d’ins- 
pirer au  peuple  le  respect  qui  est  dû  aux  auto- 
rités Îégitffiie5^  Aussi  dans  quelques  endroits^ 
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Padresse  du  departement  au  peuple  a été  arra- 
chée ou  lacérée , tandis  que  les  observations  de 
la  société'  fraternelle  étoient  respectées , et  le 
citoyen , témoin  de  cet  excès , qui  auroic 
voulu  s’y  opposer,  eût  été  menacé  de  la  lan-* 
terne,  et  eûtcourru  les  plus  grands  risques. 

Tandis  que  le  roi,  intimidé  par  les  menaces 
des  factieux , subissoit  les  conditions  qu’ils  lui 
avoient  imposées , tandis  que  le  département  , 
qui  n’avoit  pas  craint  d’abord  d’être  leur  organe  ^ 
faisoit  de  vains  efforts  pour  déjouer  leurs  ma- 
nœuvres et  ramener  le  peuple  égaré  , M.  de  la 
Fayette  recevoir  les  hommages  et  les  protesta- 
tions de  fidélité  des  gardes  nationales.  Justement 
indigné  de  la  rébellion  de  ceux  qui  avoient 
osé  outrager , le  lundi  1 8 , le  roi  et  son  auguste 
famille  , et  menacer  leur  général,  M.  de  la 
Fayette  avoir  donné  sa  démission  le  jeudi  21 
avril , et  avoir  annoncé  que  l’on  iroit  prendre 
l’ordre  chez  M.  Charton  , commandant  de  la 
sixième  division.  Cette  nouvelle  ne  fut  pas 
plutôt  répandue  que  les  gardes  nationales  de 
presque  toutes  les  sections  s’empressèrent  d’en- 
voyer des  députations  à la*  commune  & à M. 
de  la  Fayette  pour  le  .prier  de  reprendre  ses 
fonctions , et  lui  jurer  obéissance  et  fidélité:  mais 
tant  de  fois  ils  avoient  prêté  un  pareil  serment 

B 3 


( 


( 2.i  ) 

et  51  souvent  ils  î’avoient  viole  , qu’lî  étoit  dif- 
ficile de  compter  sur  la  solidité  ou  la  durée 
de  leurs  promesses  ! D’ailleurs , au  moment  même 
où  iis  exprimoient  leurs  regrets  de  la  dëmlssioîi 
de  leur  géne'ral , ils  ne  donnoient  aucune  marque 
de  repentir , ils  ne  dësapprouvoicnt  pas  haute- 
ment la  conduite  de  leurs  camarades,  ils  ne 
nianifestoient  pas  le  désir  de  voir  punir  les 
réfractaires  à la  loi , ceux  qui  n’avoient  pas 
craint  d’offrir  à la  nation  le  ipectade  scanda- 
leux d’une  soldatesque  en  délire , attentant  à la 
liberté  de  son  roi , & l’accablant  d’injures  & 
d’outrages;  tandis  que  préposés  à sa  garde  ils 
dévoient  donner  l’exemple  de  la  soinrd  sion& 
de  la  fidélité,  et  s’immoler  pour  sa  défense. 
Aussi  M.  de  la  Fayette  , dans  le  discours 
qu’il  prononça  le  vendredi  î’hôtel-de- 

ville,  pour  remercier  la  niunicipalité  des  té- 
îiioignages  de  bonté  d’intérêt  qu’on  lui 
avoir  donnés  ( 8 ) , dit-il  , avec  raison  , 
dans  les  marques  si  touchantes  d^ affection  que  j'ai 
reçues  on  a beaucoup  trop  fait  pour  moi)  pas  asse-^ 


(8)  La  munkspalité  gîîe-mêmç;  ayolt  éfé  en  corps,  dire 
I M.  de  la  Fajgîîe  , qu’elle  ne  pouveîs  recevoir  sa 
déînission  , &.popr  l’engager  à se  rendre  vœu  de  ses 
frçres  d’armes^ 


( ^3  ) 

pour  la  loi;  je  me  SUIS  convaincu  ^ avec  la  plus  tendre 
émotion  y que  mes  camarades  m aimaient;  je  n ai  point 
encore  su  à quel  point  ils  chérissaient  tous  les  prin-- 
cipes  sur  lesquels  la  liberté  est  fondée.  Et  comme 
il  n’étoit  point  encore  convaincu  que  les  gardes 
nationales  Rissent  disposés  à accepter  les 
conditions  qu’il  croyoït  de  son  devoir  &:  de  son 
îionneur  de  demander  ; comme  la  première  de  ces 
conditions  étoit  la  punition  des  rebelles , & qii  il 
falloir  être  sûr  du  consentement  de  la  majorité 
des  gardes  nationales  pour  oser  même  la  propo- 
ser, M.  de  la  Fayette  concluoit  que  la  constitu- 
tion serait  mieux  servie  par  la  démission  motivee  qu  il 
avoit  donnée  ^ que  par  son  acquiescement  a l invita- 
tion que  les  gardes  nationales  lui  avaient  faite  de 
reprendre  ses  fonctions  (9). 

M.  de  la  Fayette  a témoigné  dans  cette  occa- 
sion une  grande  fermeté , et  sa  conduire  sage  6c 
mesurée  a rallié  autour  de  lui  une  grande  pai  tic 
de  ceux  que  des  insiniia.îions  perfides  avoient 
‘ égarés;  la  crainte  de  Panarcliieja  perspective 
des  désordres  que  pouvoient  entraîner  sa  re- 


(^)  Le  discours  de  M.  de  la  Fayette  mérite  d’être 
lu  , mes  lecteurs  le  trouveront  sous  le  N®  V des  pièces 
annexées  à cet  écrit. 
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traite  8v  celle  de  tous  les  officiers  de 
îîiaior  qui  paroissoient  décides  à suivre  soa 
exemple,  ont  fait  desirer  généralement  qu’i! 
reprit  ses  fonctions  ; ceux  même  qui  ont  cons- 
îaniiiient  blâme  sa  foiblesse,  qt^i  ne  peuvent  lui 
pardonner  les  torts  réels  que  la  postérité  lui 
reprochera  éternellement,  craignant  de  voir  la 
lorce  publique  entre  les  mains  des  factieux , s’i! 
abandonnoit  le  champ  de  bataille,  souhaitoient 
quhl  se  rendit  aux  sollicitations  de  ses  frères 

0 urines.  De^a  les  niotionnaires  et  les  soi-disans 
patriotes  lui  faisoient  un  crime  de  sa  résistance 
& Pacciis oient  d’opiniâtreté;  heureusement  le 
cinquième  bataillon  de  îa  garde  nationale,  com-^ 
mande  p3,r  M.  Charton , prit  le  samedi  2^  un 
arrêcé  qu’il  s’empressa  d’envoyer  aux  5 9 autres' 
bataillons. 

Cet  arrêté  est  remarquable  par  les  principes 
qui  y sont  consignés , iis  font  honneur  aux 
citoyens  qui  l’ont  rédige , Sc  au  bataillon  qui 

1 a adopte.  On  peut  en  mêiiie-teiiis  le  regarder 
comme  le  procès-verbal  le  plus  court,  le  plus 
préçi'^:  & le  plus  authenrique  des  excès  commis 
dans  la  iouiTiée  du  lundi  18  contre  le  roi  & 
^on  auguste  famille, 

X üss^mhlh  mtlomk  a décrété  fuc  la  force  publique  eeroU 


( ■) 

€ssintieîUmtnt  ohiissante,  & une  partie  de  t armée  parisiennà 
s* est  montrée  essentullement  désobéissante, 

M.  de  la  Fayette  na  cessé  de  la  commander  que  parte, 
qu'elle  a cessé  d'obéir  a la  loi. 

Il  veut  une  entière  soumission  a la  lai  & non  un  attai 
ckement  stérile  pour  sa  personne. 

Que  les  bataillons  s' assemblent  ^ que  tout  soldat  citoyen 
jure  sur  son  honneur , é*  si^ne  d'obéir  a la  loi. 

Que  ceux  qui  s'y  refuseront  soient  exclus  de  la  garde 
nationale. 

Que  le  væu  de  cette  armée  ^ ainsi  régénérée  ^ soit  porté 
'à  M,  de  la  Fayette  , é*  il  se  fera  un  devoir  d'en  reprendre 
le  commandement. 

Que  quelques  individus  qui  ont  si  indignement  outragé 
le  roi  & la  famille  royale  soient  punis  & chassés  de  la 
garde  nationale. 

Dans  la  ioiimée,  douze  bataillons  avoient  adopté 
cet  arrêté , ou  en  avoient  pris  un  autre  à peu 
près  semblable.  Le  bataillon  des  Blancs -Maii^ 
teaux  en  corps  prêta  le  serment  d’obéissance  sur 
la  place  de  Fliôtel-de-ville , & les  autres  dans 
la  journée  du  dimanche  24  avrils  s’étant  em- 
pressés d’adhérer  à l’arrêté  ci-dessus  transcrit  ^ 
îÆ.  de  la  Fayette  déclara  le  lundi  matin  2^  qu’il 
se  rendoit  au  vœu  de  ses  concitoyens , & qu’il 
reprenoit  le  commandement  de  la  garde  natio-î 
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maîe  ; le  mardi  26  , iî  aîîa  à la  tête  d’une  dé- 
putation de  tous  les  bataillons  pre'senter  ses 
lîommages  au  roi,  de  te'moigner  à sa  majesté 
ïes  regrets  et  le  repentir  de  la  garde  nationale  ; 
le  même  jour , la  quatrième  compagnie  du  centre, 
celle  qui  s’étoit  signale'e  par  son  insubordination 
le  lundi  18 , a été  licenciée,  & enfin  , après  dix 
purs  d’agitation  & d’orage  , la  tranquillité  a 
coiiimeiicé  à renaître  dans  Paris. 

Le  roi,  en  accordant  aux  factieux  tout  ce 
qu’ils  avoient  demandé , leur  avoit  ôté  tout  pré- 
texte de  remuer;  il  avoir  été  ,1e  dimanche  24. à 
la  paroisse  de  Saint-Germain-rAuxerrois  enten- 
dre la  messe  de  Fintrus  ; contre  le  cri  de  sa 
conscience  & ses  principes  religieux  , il  avoit 
participé  au  schisme  ; il  est  difficile  de  marquer 
plus  de  condescendance  3c  une  plus  grande 
résignation.  La  veille , M.  de  Montmorln  avoit 
envoyé  à l’assemblée  nationale  copie  de  la  lettre 
qu’il  écrit  au  nom  du  roi  aux  ambassadeurs  3c 
ministres  résidens  prés  les  cours.  En  lisant  cette 
pièce,  la  plus  extraordinaire,  sans  doute,  qui 
ait  parue  depuis  la  révolution  , on  ne  sait  si 
!’on  doit  s’étonner  davantage  ou  de  l’impoli- 
tiqiie  des  démagogues  qui  ont  dicté  cette  étrange 
lettre  au  ministre , cinq  jours  après  les  événe- 
mens  du  lundi  18  avrils  eu  de  la  bassesse 
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M.  de  Montmorin  qui , en  la  signant , n’a  pas 
craint  d’avilir  la  majesté  royale , & de  dégrader  le 
monarque.  Si  le  dejir  de  recouvrer  sa  popularité 
et  de  conserver  quelques  jours  de  plus  sa  place  ^ 
Font  déterminé  à signer  cette  lettre , il  a fait 
un  mauvais  calcul:  méprisé  même  des  dénia- 
gogues  qiî’iî  flatte  avec  tant  de  bassesse , il  sera 
bientôt  forcé  de  se  retirer  couvert  de  honte , 
abreuvé  d’huhiiliations  : il  n’aura  pas  même  la 
consolation  de  pouvoir  trouver  un  asile  où  U 
puisse  aller  cacher  sa  turpitude. 

Si  l’espoir  d’abu  er  les  puissance  étrangères 
&de  leur  persuader  que  le  roi  est  libre  & heureux  ^ 
a fait  imaginer  aux  démagogues  cette  étrange 
proclamation , ils  ont  aussi  mal  calculé  que 
M.  de  Montmorin;  l’Europe  observe  avec  atten- 
tion les  événemens  de  la  révolution  française^ 
ils  .sont  retracés,  avec  une  grande  partialité  sans 
doute , par  la  nombreuse  troupe  des  folliculaires 
dévoués  au  parti  dominant  : mais  ils  n’ont  pas 
la  politique  de  passer  sous  le  silence  ceux  qui 
déshonorent  la  constitution  ; la  vérité  perce  au 
travers  de  leurs  déclamations  boiirsoiifîîées  & 
quoique,  suivant  eux,  le  patriotisme  le  plus 
pur  ait  conduit  les  brigands  à Versailles,  le  ^ 
octobre,  & que  la  crainte  de  la  guerre  civile 
& de  l’évasion  du  roi  ait  provoqué  les  forfait? 
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Su  îendemaln , personne  n’ignore  que  le  palais 
du  roi  a été  violé  par  d’infâmes  scélérats , que 
ses  fîdeles  gardes  ont  été  massacrés  jusqiies 
dans  Fintérieur  des  appartemens;  que  la  reine 
s’est  de'robée  par  la  fuite  au  fer  des  assasins  y 
que  le  roi  a été  traîné  captif  dans  sa  capitale 
& que,  depuis  cette  époque,  privé  de  sa  liberté,  iî 
est  obligé  d’accepter  ou  de  sanctionner  toutes  les 
loix  que  lui  dictent  ses  oppresseurs. 

Quelle  foi  les  puissances  étrangères  pourront- 
elles  donc  ajouter  à ce  que  leur  diront  les  em- 
bassadeurs  & ministres  français?  Ne  regarderont- 
elles  pas  la  lettre  de  M.  de  Montmorin , comme 
une  nouvelle  preuve  de  la  puissance  d’une 
faction  ivre  de  ses  succès  & de  l’avilissement 
d’un  monarque  infortuné  ? cette  lettre  est  du 
23  avril,  & le  18  , cinq  jours  auparavant,  la 
garde  nationale  parisienne,  en  s’opposant  au  dé- 
part du  roi  pour  St-Cloiid , a dressé  le  procès- 
verbal  authentique  de  la  captivité  de  Louis  XVI. 

Pourront-elles  jamais  croire  que  le  roi,  s’il 
étoit  libre  , calomniât  îiii-même  son  propre 
gouvernement , qif il  dénonçât  son  frere  & les 
princes  de#son  sang,  comme  de  lâches  cons- 
pirateurs , ôc  qu’il  ordonnât  à ses  ambassadeurs 
de  protéger  les  émissaires  de  la  propagande  ; 
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ces  factieux  qui , non  contens  d’avoir  bouleversé 
leur  malheureuse  patrie , voudroient  faire  partager 
leur  ivresse  à tous  les  peuples  voisins  ? 

Et  si  elles  se  donnent  la  peine  d’analyser  îa 
lettre  de  M.  de  Montmorin , ne  remarqueront- 
elles  pas  que  cet  écrit  ne  renferme  pas  une 
seule  phrase,  une  seule  expression,  l’énonciation 
d’un  seul  fait,  qui  ne  puissent  être  combattus  , 
contredits,  désavoués  par  le  roi  lui-même^  si 
un  jour  il  recouvroit  sa  liberté  ? 

M.  de  Montmorin  dit  : 

5>  Le  roi  me  charge , Monsieur , de  vous 
ï>  mander  que  son  Intention  la  plus  formdic 
» est  que  vous  manifestiez  ses  sentimens  sur  la 
» révolution  & sur  la  constitution  française , à 
» la  cour  où  vous  résidez.  Les  ambassadeurs 
» 6c  ministres  de  France  près  routes  les  cours 
» de  TEurope  , reçoivent  les  mêmes  ordres , 
» afin  qu’il /22  puisse  rester  aucun  doute  , ni  sur  les 
» intentions  de  sa  majesté,  nï  sur  t acceptation 
» libre  qu’elle  a donnée  à la  nouvelle  forme  de 
» gouvernement , ni  sur  son  serment  irrévocable 
» de  la  maintenir  », 

Et  tout  le  monde  sait  que  le  mardi  1 9 avril  179 1, 
le  . lendemain  de  ce  jour  qui  sera  placé  dans 
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les  fastes  de  notre  histoire , à eèté  des  ^ & ê 
octobre  17.89;  le  departement  qui  , par  faiblesse 
sans  doute,  s’étoit  déclaré  l’organe  des  factieux^ 
ëtcit  venu  présenter  au  roi  une  adresse  calquée 
sur  l’arrêté  du  club  des  Cordéliers  ; arrêté  qui  ^ 
placardé  le  lundi  18,  avoir  provoqué  i’msur- 
rection  des  gardes  nationales  & les  outrages 
dont  une  soldate-qiie  en  délire,  accabla  le  chef 
suprême  de  l’empire.  Dans  cette  adresse  le  dé- 
partement avoit  plutôt  exigé  que  sollicité  une 
proclamation  dans  toutes  les  cours  de  l’Europe; 
ce  fait  est  assez  notoire , il  est  attesté  par  tou$ 
les  papiers  public*'  qui  ont  rapporté  cette  fameuse 
adresse -du  département  de  Paris:  & n’e.t-ce 
pas  une  dérision  d’entendre  cinq  iciirs  après 
M.  de  Moiiîmorin  dire  que  rintenûon  la  plus 
formelle  du  roi  ^ est  que  ses  ambassadeurs  ma- 
rdfestent  ses  seiitimens  sur  la  révolution  & la 
constirurion  française  > Est-ce  de  bonne  foi  que 
M.  de  Montmorin  s’imagine  que  les  puissances 
étrangères  n’aurcntpîus  u/eCùvz  doute  - iir  l’accepta- 
tion Ithrc  que  le  roi  a donnée  à la  nouvelle  forme 
du  gouvernement?  Il  faiidroit  donc  qif elles 
oubliassent  que  depuis  dix- neuf  mois  le  roi 
est  privé  de  sa  liberté  , qu’il  n’a  pas  même 
celle  de  pouvoir  faire  des  observations  sur  les 
loix  qui  lui  paroissent  injustes  ou  trop  sévères. 
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Je  ne  citerai  qu’un  exemple  de  îa  ve'rité  de 
assertion,  & il  est  remarquable  dans  les  cir- 
constances actuelles;  tout  le  monde  se  rappelle 
que  l’assemblée  nationale , choquée  du  retard 
que  le  roi  apportoit  à l’acceptation  du  décret 
du  27  novembre , relatif  aux  peines  à décerner 
contre  les  archevêques , évêques  & autres  ecclé- 
siastiques, fonctionnaires  publics  qui  refuseroienr 
de  jurer  l’observation  & le  maintien  de  la  cons- 
titution soi-disant  civile  du  clergé , chargea  so^ 
président  d’en  demander  la  raison  au  Roi. 

Sa  majesté  répondit  : 

» En  acceptant , Monsieur  , le  décret  sur  la 
» constitution  civile  du  clergé,  j’ai  fait  annoncer 
» à l’assemblée  nationale  que  je  prendrois  les 
» mesures  convenables  pour  en  assurer  la  pleine 
» & entière  exécution  : depuis  cet  instant  je  n’ai 
» cessé  de  m’en  occuper  ; le  décret  du  27  110- 
» vembre  n’étant  qu’une  suite  de  celui  du  mois 

de  juillet,  il  ne  peut  rester  aucun  doute  sur 
» mes  dispostions  ; mais  il  m’a  paru  mériter  la 
» plus  grande  attention  dans  son  exécution  : mon 
» respect  pour  la  religion , & mon  désir  de  voir 
3)  s’élever  la  constitution  sans  agitation  <k  sans 
» trouble  ^ m’ont  fait  redoubler  -d’activité  daai^ 
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» les  mesures  que  ]e  prenois.  J’en  attends  PefFet 
» d’un  moment  à l’autre  ; &:  ^e  pense  que  l’as- 
» semblée  nationale  s’en  rapportera  à moi  avec 
» d’autant  plus  de  confiance  que,  par  ses  décrecsf, 
» je  suis  chargé  de  l’exécution  des  loix  ; & 
» qu’en  prenant  les  moyens  les  plus  doux  de 
» les  plus  surs  pour  éviter  tout  ce  qui  pourroit 
» troubler  la  tranquillité  publique  , je  pense 
» contribuer  à consolider  les  bases  de  la  consti- 
» tution  du  Royaume.  Je  répété  encore  à l’as- 
semblée  nationale  qu’elle  mette  en  moi  toute 
» la  confiance  que  ie  mérite  ». 

Qu’opposa  M.  Camus  aux  raisons  que  le 
roi  alléguoit  pour  temporiser? 

« Avant  de  . songer  à exécuter  les  loix  , il 
faut  qu’elles  existent;  il  n’est  pas  question  de 
êavoir  comment  on  s’y  prendra  pour  faire 
exécuter  la  loi  sur  le  clergé  ; le  roi  est  obligé 
d* accepter  les  loix  constitutionnelles  a l' égard  des 
décrets  purement  législatifs  ^ il  doit  Les  sanctionner 
ou  les  refuser  dans  la  huitaine  ; la  constitution  est 
également  respectable  à tous  les  citoyens  , 
& il  n’en  est  pas  un  seul  qui  ne  soit  prêt 
à verser  son  sang  , pour  la  défendre  ; la 
tranquillité  du  royaume  en  soufFriroic  si 
l’on  permetîoit  qu’on  y donnât  atteinte  : la 

prudence 
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prudence  ayant  déterminé  l’assemblée  nation 
naie  à attendre  jusqu  à présent  l’acceptation  du 
décret , il  n’est  pas  possible  d’aller  plus  loin  ; 
il  faut  y mettre  la  meme  fermeté  que  dans  les 
journées  des  //,  20  & 2^  juin  ijSpy  autrement 
il  faut  renoncer  à la  liberté  que  la  nation 
a conquise  ; c’est  le  moyen  de  prévenir  le 
pouvoir  royal  de  l’atteinte  prématurée  qu’on 
pourroit  lui  porter  ; il  est  sans  doute  ridicule 
d’opposer  un  veto  ultramontain  aux  vœux  de 
la  nation  française  ; il  est  plutôt  question  du 
temporel  du  clergé  que  de  sa  croyance;  & en 
cela  le  clergé  contrevient  encore  à ses  propres 
maximes , puisque  les  papes  ne  se  sont  jamais 
mêlés  des  biens  de  l’église  gallicane 

M.  Camus  concîuoit  à ce  que  le  président 
retournât  auprès  du  roi , pour  le  prier  d’accepter 
sur-le-champ  le  décret  du  27  novembre. 

Quelques  personnes  demandèrent  l’ajourne- 
ment, d’autres  appuyèrent  la  motion  de  M.Camus; 
M.  Chasset  remarqua  que  l’on  ne  pouvoir  délibérer 
sur  une  note  du  roi  qui  n’étoit  pas  signée  & qui 
ne  présentoir  aucune  assurance  de  responsabilité; 
enfin,  sur  sa  proposition  il  fut  décrété  que  le 
président  se  retireroit  le  lendemain  ( 24  décembre 
17 90)  auprès  du  roi  ^ pour  le  prier  de  donner  une 

C 
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réponse  signée  de  sa  majesté  & contresignée  d^utt 
ministre ^ au  décret  du  2 j novembre  (lo). 

La  nouvelle  de  ce  décret  ôc  des  débats  qui 
l’avoient  précédé^  fut  bientôt  répandue  dans 
Paris  ; depuis  quelques  jours  les  membres  du  club 
des  jacobins  se  permettoient  les  propos  les  plus 
incendiaires , & contre  les  ministres  de  la  religion 
qui,  disoient-iîs , obsëdoient  le  roi  & l’empê- 
choient  d’accepter  le  décret  du  27  novembre  ^ 
6c  contre  sa  majesté  elle-même , qui , à ce  qu’ils 
prétendoient,  avoit  écrit  au  Pape  pour  avoir  un 
prétexte  de  refuser  d’exécuter  les  décrets  consti- 
tutionnels quhl  avoit  juré  de  maintenir.  Le  24 
ôc  le  2^  la  fermentation  augmenta  sensiblement; 
dans  les  groupes  du  palais-royal,  on  parîoit  d’aller 
aux  Tuileries , 6c  de  forcer  le  roi  de  donner  son 
acceptation  ; sa  majesté  crut  de  sa  sagesse  de 
prévenir  une  explosion  (i  1)  dont  les  suites  pou- 


(îo)  On  trouvera  les  déraîls  que  je  viens  de  donner, 
dans  la  gazette  universelle  du  samedi  25  décembre  1790  ^ 
numéro  391.  Les  principes  du  rédacteur  de  cette  gazette 
ne  ^ont  pas  suspects  aux  amis  de  la  constitution  , & 
on  ne  m’accusera  pas  d’exagération  dans  le  récit  que  je 
viens  de  faire. 

(îi)  Si  l’on  veut  avoir  une  idée  de  la  fermentation 
qui  régnoit  à cette  époque  dans  Paris  5c  de  l’insolence 
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Vôient  être  dangereuses,  elle  accepta  le  décret 
du  27  novembre,  8e  le  26  elle  écrivit  à l’assem- 
blée nationale,  la  lettre  suivante  ; 

M E S S I E U R-  S ,, 


Je  viens  d’accepter  le  décret  du  27  novembre 
» dernier,  en  déférant  au  vœu  de  rassemblée 
» nationale , je  suis  bien  aise  de  m’expliquer 
” snr  les  motifs  qui  m’avoient  déterminé  à 
» retarder  cette  acceptation.  Et  sur  ceux  qui 
” me  déterminent  à la  donner  en  ce  moment. 
» Je  vais  le  faire  ouvertement,  franchement , 
»>  comme  il  convient  à mon  caractère:  ce  genre 
» de  communication  entre  l’assemblée  nationale 
« & moi  , doit  resserrer  les  liens  de  cette  con- 
» fiance  mutuelle  ^ si  nécessaire  au  bonheur  de 
^ la  France 


» 

» 


» J’ai  fait  plusieurs  fois  connoitre  à l’assem- 
blée nationale  la  disposition  invariable  où  je 
SUIS  d’appuyer,  par  tous  les  moyens  qui  sont 


des  folliculaires i qu’on  lise  radresse  de  J.  P.  Mara'  l'ami 
du  peuple,  k Louis  XVI , roi  des  Français',  N»  314  de 
î’ami  du  peuplé  du  mercredi  ep  décembre  t/co.  Mes 

lecteurs  le  trouveront  sous  le  N»  VI  des  pièces  annexées 
a-  cet  écrit. 
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» en  moi , la  constitution  que  j’ai  acceptée  & 

» juré  de  maintenir.  Si  ')’ai  tardé  à prononcer 
« l’acceptation  sur  un  décret , c’est  qu’il  étoit 
» dans  mon  cœur  de  desirer  que  les  moyens 
» de  sévérité  pussent  être  prévenus  par  ceux 
» de  la  douceur  i c’est  qu’en  donnant  aux  esprits 
» le  tems  de  se  calmer,  j’ai  dû  croire  que 
» l’exécution  de  ce  décret  s’effectueroit  avec 
» un  accord  qui  ne  seroit  pas  moins  agréable 
» à l’assemblée  nationale  qu’à  moi  » • 

» J’espérois  que  ces  motifs  de  prudence  se- 
» roient  généralement  sentis  ; mais  puisqu  il 
« s’est  élevé  sur  mes  intentions  des  doutes  que 
» la  droiture  connue  de  mon  caractère  devoir 
» éloigner, ma  confiance  en  V assemblée  natio- 
ncilc  rti  cngcLge,  a accepter. 

» Je  le  répète  encore  , il  n’est  pas  de  moyens 
» plus  sûrs , plus  propres  à calmer  les  agita- 
» rions , à vaincre  toutes  les  résistances  que  la 
» réciprocité  de  ce  sentiment  entre  l’assemblee 
» nationale  & moi:  elle  est  nécessaire;  je  la 
» mérite;  compte  ». 

» LOU  I S.  Et  plus  bas:  Duport  du 

Tertre. 

Dira-t-on  que  le  roi  ait  accepté  librement  le 
décret  du  2.7  novembre  > Dira-t-on  qu’il  ait 
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accepté  Uhrement  aucun  des  décrets  qu’il  a plu 
à nos  législateurs  d’appeller  constitutionnels  ? 
La  distinction  qu’ils  ont  e'tablie  entre  V accep- 
tation^ la  ne  rend-elle,  pas  absolument 

illusoire  le  droit  qu’ils  ont  paru  laisser  au  roi 
de  donner  le  complément  à la  loi  par  son 
assentiment  ? Et  ce  titre  fastueux  de  corps  cons- 
tituant qu’ils  se  sont  arrogés  pour  couvrir  leurs 
usurpations , n’ane'antit-il  pas  absolument  Tau- 
torité  du  monarque  ? Au  gré  de  leurs  caprices  , 
l’assemblée  nationale  est  tantôt  coips  cons- 
tituant^ tantôt  corps  souvent  même 

elle  devient  un  tribunal^  sur-tout  quand  il  s’agit 
de  sauver  des  coupables  qui  se  sont  distingués 
par  leur  civisme , ou  de  juger  dans  h sens  de 
la  révolution  les  citoyens  qui  n’ont  pas  partagé 
le  délire  des  factieux  , ou  qui  ont  eu  le  courage 
de  dévoiler  leurs  turpitudes^ 

L’assemblée  nationale  n’a  pas  encore  établi 
la  ligne  de  démarcation  entre  les  décrets  cons- 
titutionnels & ceux  qui  ne  le  sont  pas  ; elle 
décide  arbitrairement  que  tel  décret  qu’elle  vient 
de  rendre  est  constitutionnel,  6c  alors  le  roi 
est  averti  qu’il  doit  le  revêtir  de  son  acceptation  ^ 
& qu’il  ne  peut  pas  la  refuser  quand  le  corps 
constituant  l’ordonne , 8c  suivant  M.  de  Mont- 
morin,  ne  doit  rester  aucun  doute  sur  Vaccep^ 

c 3 
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fation  libre  que  le  roi  a donnée  à la  nouvelle 
forme  du  gouvernement* 

a Sa  majesté  avoir  convoqué  ies  étars-géné-* 
i-)  taux  du  royaume , & déterminé  dans  son  coH" 
» seil , que  les  communes  y auroient  un  nombre 
>:>  de  députés  égal  à celui  des  deux  autres  ordres 
» qui  existoient  alors.  Cet  acte  de  législation 
provisoire , que  les  obstacles  du  moment  ne 
permettoiènt  pas  de  rendre  plus  favorable, 
annonçoit  assez  le  désir  de  sa  majesté  de  rétablir 
la  nation  dans  tous  ses  droits  >’. 

Voilà  l’origine  des  malheurs  de  la  France  ; 
Textrême  bonté  du  roi  ne  lui  a pas  permis  de 
voir  la  profondeur  du  précipice  qu’il  creusoit  sous 
ses  pas.  Plein  de  confiance  dans  un  ministre  dont 
(je  veux  le  croire)  les  intentions  étoient  pures , il 
n’a  pas  senti  qu’il  pouvoir  se  former  une  faction 
dans  son  royaume  , qui , abusant  de  sa  coiidescen-^ 
dance , disons-le , de  sa  foiblesse , se  serviroit  de 
ses  propres  bienfaits  pour  usurper  son  autorité , 
& détruire  la  monarchie  ; il  n’a  pas  senti  que  le 
doublement  du  tiers-état  nécessitoit  la  délibé-^ 
ration  en  commun , & que  ce  mode  de  délibé- 
ration entraîneroit  ranéantissement  des  deux 
premiers  qrdres  de  l’état.  Qu’une  assemblée 
unique,  composée  d’un  grand  nombre  d’indi- 
vidus , doit  naturellement  être  factieuse , parçf 
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qu’il  lui  est  impossible  de  délibérer  avec  tran- 
quillité ôc  d’avoir  cet  esprit  de  sagesse  6c  de 
réflexion  que  donne  la  lenteur  des  délibérations. 
Ah  ! si  le  roi  avoit  prévu  une  partie  des  maux 
qui  affligent  la  France  depuis  l’époque  fatale  où 
le  mot  de  patriotisme  a été  profané  par  des 
bouches  impures,  où  la  licence  a pris  la  place 
de  la  liberté  que  tous  les  bons  français  dési- 
roient , 6c  qu’ils  vouloient  substituer  avec  raison 
au  despotisme  de  quelques  ministres  ambitieux  ; 
ah!  j’aime  à le  croire,  il  eût  été  plus  ferme  ou 
moins  confiant. 

Le  roi  étoit  disposé  à faire , pour  le  bonheur 
de  ses  sujets , tout  ce  qu’il  étoit  possible  d’atten- 
dre de  sa  bienfaisance  6c  de  sa  bonté  paternelle  ; il 
exprimoit  ses  véritables  sentimens,  quand  il 
disôit  aux  représentans  de  la  nation , à l’ouver- 
ture des  états-généraux  : 

» Je  connois  l’autorité  6c  la  puissance  d’un 
» roi  juste  , au  milieu  d’un  peuple  fideîe  6c 
» attaché  de  tous  tems  aux  principes  de  la 
» monarchie , ils  ont  fait  la  gloire  6c  l’éclat  de 
» la  France;- je  dois  en  être  le  soutien,  6c  je  le 

serai  constamment. 

» Mais  tout  ce  qu’on  peut  attendre  du  plus 
3ï  tendre  intérêt  au  bonheur  public  , tout  c& 
qu’on  peut  demander  à un  souverain , le  pre- 
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>9  mier  ami  de  ses  peuples , voiis  pouvez , vous 
» devez  l’espérer  de  mes  sentimens.  Puisse  , 
messieurs , un  heureux  accord  régner  dans  cette 
»5  assemblée , 6c  cette  époque  devenir  à jamais 
» mémorable  pour  le  bonheur  6c  la  prospérité 
du  royaume  ! c’est  le  souhait  de  mon  cœur , 
et  c’est  le  plus  ardent  de  mes  vœux , c’est , enfin , 
s>  le  prix  que  j’attends  de  la  droiture  de  mes 
j>  intentions  6c  de  mon  amour  pour  mes  peu- 
33  pies  ».  , 

Infortuné  monarque  ! la  plus  noire  ingratitude 
a été  la  récompense  de  tes  bienfaits  ; les  mêmes 
hommes  dont  tu  t’environnois , avec  qui  tu  vou- 
lois  travailler  au  bonheur  de  ton  peuple  , sont 
devenus  tes  plus  mortels  ennemis  ; ils  t’ont 
calomnié , dépouillé,  avili  ; ils  t’ont  même  enlevé 
les  cœurs  de  tes  sujets  ; les  barbares  joignent 
encore  la  dérision  à l’insulte  ; c’est  en  t’accablant 
d’outrages  qu’ils  te  jurent  obéissance , amour  6c 
fidélité,  6c  iis  exigent  qu’au  moment  où  tu  es 
abreuvé  d’humiliations , tu  déclares  que  tu  es 
libre  6c  heureux  ! 

i » Les  états- généraux  furent  assemblés,  6c 
^ prirent  le  titre  d’assemblée  nationale  ; bientôt 
.»>  une  constitution  propre  à faire  le  bonheur  de 
as  la  France  6c  du  monarque , remplaça  î’anciem 
'sa  ordrç  de  choses , où  la  force  apparente  de  K 
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m’  royauté , ne  cachoit  que  la  force  réelle  de  quel- 

ques  corps  aristocratiques  ». 

Il  est  e'tonnant  que  M.  de  Montmorin  ose 
se  permettre à la  face  de  toute  l’Europe , une 
inéxactitude  aussi  grossière;  les  états-généraux 
étoient  composés  de  trois  ordres  ; le  troisième , 
îe  tiers-état  sml^  se  constitua  assemblée  na- 
tionale , le  17  juin  1789,  & c’est  de  cette  épo- 
que que  date  la  subversion  de  la  monarchie  ; 
les  factieux  qui  vouloisnt  la  renverser,  soulevè- 
rent, par  leurs  manœuvres  & leurs  largesses, un 
peuple  dont  les  mœurs  étoient  corrompues , mais 
qui , jusqu’à  ce  moment , avoit  donné  à ses  rois 
des  témoignages  touchans  de  respect  6c  de  fidé- 
lité ; ce  fût  au  milieu  des  orages  6c  des  insur- 
rections , que  les  membres  du  tiers-état , entourés 
d’une  populace  nombreuse  qui  dictoit  toutes  les 
délibérations , firent  ce  fameux  arrêté  par  lequel 
ils  se  déclarèrent  les  seuls  représentans  de  la 
nation  française. 

Le  roi , conservateur  né  des  droits  6c  des  pro- 
priétés de  tous  ses  sujets  ; le  roi , dont  le  pre- 
mier devoir  étoit  de  maintenir , dans  toute  leur 
intégrité , les  principes  de  la  monarchie , ne  pût 
se  dispenser  de  les  rappeler  aux  rçprésentans  de 
h nation  , il  se  transporta  au  milieu  d’eux  : C€sS_ 
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comme  le  pere  commun  de  tous  mes  sujets  ^ disoît-iî  ^ 
c’est  comme  le  défenseur  des  loïx  de  mon  royaume, 
que  je  viens  vous  en  retracer  le  véritable  esprit  (î2). 

Il  ajouroit  : fai  voulu  aussi  vous  faire  remettre 
sous  les  yeux  les  différens  bienfaits  que  j’accorde  à 
mes  peuples  ^ je  puis  dire  ^ sans  me  faire  illusion^ 
que  jamais  roi  nen  a autant  fait  pour  aucune 
nation  (13). 

C’est  en  apportant  la  déclaration  du  23  juin 
1789,  que  le  roi  prononçoit  ce  discours.  Ah  ! 
sans  les  complots  des  factieux , les  états-généraux 
secondant  les  intentions  bienfaisantes  de  sa  ma- 
jesté , se  seroieiiî  hâtés  d’accepter  les  conditions 
qui  leur  étoient  olfertes  de  constater  les  con- 
cessions du  meilleur  des  rois.  La  France  seroit 
aujourd’hui  heureuse  6c  tranquille  ; mais  les 
ennemis  du  bien  public  avoient  juré  la  subversion 
de  la  monarchie  ; ils  envenimerent  les  intentions 
du  roi  ; cette  transaction  d’un  pere  avec  ses 
enfans  fut  dénoncée  à la  nation  comme  un  acte 
tyrannique.  Louis  XVI  fut  regardé  comme  un 
despote  ; les  factieux  qui  lui  résistèrent  se  cru- 


(ti)  Séance  du  23  juin  1789  ; premier  discours 
toi,  page  a. 

(15)  Second  discours  du  roi,  psge  ?a 
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rcnt  des  romains , se  sacrifiant  pour  la  liberté  ; 
l’esprit  de  désobéissance  & de  sédition  fit  des 
progrès  rapides  , & le  roi  eut  la  foiblesse  de 
céder;  il  oublia  qu’il  avoit  dit,  le  23  juin, aux 
états-généraux  : si  vous  m abandonne^ , s^uz  j jt 
ferai  le  bonheur  de  mon  peuple  y SEUL  y je  me  con^ 
sidererai  comme  leur  véritable  représentant  y & con^- 
noissant  vos  cahiers , connoissant  r accord  parfait 
qui  existe  entre  le  vœu  le  plus  général  de  la  nation 
& mes  intentions  bienfaisantes , aurai  toute  la  con  * 
fiance  que  doit  inspirer  une  si  rare  harmonie  y & je 
marcherai  vers  le  but  auquel  je  veux  atteindre  avec 
tout  le  courage  & la  fermeté  quil  doit  rn^ins^ 
pirer  ( 14). 

Le  roi  se  seroit  épargné  bien  des  peines  ; iî 
auroit  prévenu  de  grands  malheurs , s’il  eût  dit 
aux  états-généraux  : vous  refuse^  d'accepter  les 
conditions  que  je  vous  ai  proposées  y la  nation  seule 
peut  être  juge  des  différens  qui  s'élèvent  entr^  ses 
représentans  & son  roi;  je  vous  ordonne  de  vous 
séparer  y & je  convoque  une  nouvelle  assemblée  ; vos 
commettans  prononceront  entre  vous  & moL  Mais  sa 
foiblesse  enliardit  les  factieux  ; la  victoire  qu’ils 
remportèrent  augmenta  le  nombre  de  leurs 


(54)  Troisième  discours  du  roi,  page  ij*? 
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partisans  ; iî  manquoit  à leur  triomphe  de  siib« 
juguer  les  deux  premiers  ordres  de  l’état;  tous 
les  moyens  de  corruption  furent  employe's  ; 
bientôt  quelques  prélats  ambitieux,  abusant  de 
la  simplicité  de  la  majorité  des  curés,  les  en- 
traînèrent dans  la  chambre  du  tiers-état  : une 
poignée  de  gentils-hommes , les  uns  perdus  de 
dettes , les  autres  comblés  des  grâces  de  la  cour 

voulant  en  mériter  la  conservation  par  leur 
dévouement  à la  faction  dominante , désertèrent 
lâchement  leur  ordre , & se  rallièrent  à ceux  qui 
les  flattoient  pour  les  attirer  dans  leur  parti , & 
qui  bientôt,  pour  les  récompenser  de  leur  défec- 
tion , dévoient  les  dépouiller  d’une  partie  de  leurs 
propriétés  (i^). 

La  majorité  des  gentils-hommes  qui  étoient 
restés  fdeles  à leurs  mandats,  la  minorité  de 
la  chambre  du  clergé , en  butte  aux  calomnies 


(15)  Il  faut  excepter  les  gentils-hommes  du  Dauphiné  , 
qui , en  se  réunissant  au  tiers-état , obéirent  à leurs 
mandats,  ÔC  qu’en  apparence  aucune  considération  par- 
ticulier© ne  détermina  à abandonner  leur  ordre  : mais 
combien  de  reproches,  eux,  leurs  coramettans,  & M.  Meu- 
nier, qui  depuis , a abandonné  son  poste  , mais  qui,  le 
premier  a donné  le  signal  de  la  révolution  3 n’ont-its 
pas  à sê  faire  ? 
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les  plus  grossières , exposée  aux  huées , aux 
insultes,  aux  menaces  ôc  aux  outrages  d’une 
populace  en  délire,  cédèrent  au  torrent  qui  les 
entraînoit , 6c  se  réunirent  dans  la  chambre 
commune.  La  postérité  reprochera  a la  noblesse 
française  d’avoir  manqué  defermete  ; de  ne  s’etre 
pas  retirée  en  protestant  contre  la  violence  qui 
lui  étoit  faite  : mais , la  crainte  de  compromettre 
les  jours  du  roi,  vainquit  sa  résistance  j elle 
se  sacrifia  pour  donner  à sa  majesté  une  nou- 
velle preuve  de  son  dévouement,  6c  de  son 
attachement  à sa  personne  (i6). 

Après  avoir  rétabli  l’exactitude  du  fait  altéré 
par  M.  de  Montmorin,  il  m’est  impossible  de 
ne  pas  retracer  rapidement  tous  ceux  qu’il  a 
cru  devoir  passer  sous  le  silence. 

Le  tiers-état,  fer  des  avantages  qu’il  venoit 
de  remporter  sur  l’autorité  royale , 6c  sur  les 


{i6)  Tout  le  monde  se  rappelle  qu’une  lettre  écrite 
par  M.  le  comte  d’Artois , à M.  le  duc  de  Luxembourg, 
président  de  la  chambre  de  la  noblesse  ^ par  laquelle  ce 
prince,  trompé  sans  doute  par  les  personnes  qui  i en*” 
touroient , marquoit  que  les  jours  du  roi  étoient  menacés  y 
& conjuroit  les  membres  de  la  noblesse  de  se  réunir  au  tiers^ 
pour  épargner  aux  factieux  le  prétexte  d’un  nouvel  attentat, 
les  détermina  à passer  dans  la  chambre  commune» 
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deux  premiers  ordres  de  Pétat,ne  mit  plus  aucuîtd 
borne  à son  ambition.  Une  faction  ennemie  du 
trône , soufioit  l’esprit  de  sédition  & de  révolte  ; 
un  prince , l’opprobre  de  sa  maison  ,étoit  à la  tête 
du  parti  qui  méditoiî  la  ruine  de  la  monarchie* 
Tous  les  jours  de  nouvelles  insurrections  annon- 
coient  l’orage  qui  se  formoit,  & qui  étoit  prêt 
d’éclater. 

Le  roi  persuadé  que  les  factieux  n’ont  pas 
la  majorité'  & qu’il  suffit  pour  enhardir  les 
honnêtes-gens , de  les  protéger  6c  d’assurer  la 
liberté  des  délibérations,  fait  avancer  des  troupes,, 
il  en  donne  le  commandement  au  maréchal  de 
Broglie  ; cette  mesure  effraye  les  factieux  , ils 
jugent  qu’ils  sont  perdus  s’ils  ne  se  hâtent  pas 
d’exécuter  leurs  projets  ; combien  de  calomnies 
atroces  n’inventent-ils  pas  pour  soulever  le 
peuple  6c  rendre  le  monarque  odieux?  Ils  ré- 
pandent le  bruit , que  l’intention  du  roi  est 
d’attenter  à la  liberté  des  représentans  de  la 
nation,  de  foudroyer  Paris,  6c  de  ne  faire  de 
la  capitale  de  son  empire,  qu’un  monceau  de 
ruines.  Les  fables  les  plus  absurdes  sont  débitées 
6c  recueillies  avec  avidité  ; tandis  qu’on  excite 
la  fureur  du  peuple  , on  corrompt  les  gardes 
françaises , on  débauche  successivement  tous 
les  régimens  à mesufe  qu’ils  arrivent  au  camp* 
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A ceîte  police  active  ôc  se'vére  qui  maintenoit 
îa  tranquillité  dans  Paris , succède  bientôt  la 
licence  la  plus  effrenée  : une  horde  de  bandits 
accourue  de  toutes  les  extrémités  de  la  France 
& des  pays  étrangers , soldée  par  les  conspi- 
rateurs & docile  à leurs  voix , remplissent  tous  les 
lieux  publics , 6c  ne  demandent  que  l’occasion  de 
se  signaler  par  quelque  action  d’éclat  : le  renvoi 
de  M.  Necker  est  le  signal  de  l’explosion.  Une 
terreur  panique  s’empare  de  tous  les  esprits, 
les  parisiens  croyent  toujours  voir  des  ennemis 
à leurs  portes  : la  cour  s’imagine  que  la  capitale 
va  fondre  sur  Versailles.  Au  milieu  du  désordre 
& de  la  confusion , les  parisiens  prennent  les 
armes  6c  l’on  congédie  les  troupes  ; leur  dé- 
sertion étoit  presque  générale , 6c  cependant , si 
le  roi  s’étoit  montré , il  auroit  encore  eu  l’espoir 
de  les  ramener  ; un  moment  d’égarement  ou  d’i- 
vresse ne  leur  avoir  pas  fait  perdre  tout  sentiment 
d’honneur  6c  de  fidélité  : mais  le  roi  ne  sort  de 
son  palais  que  pour  aller  se  jetter  dans  les  bras 
des  représentans  de  la  nation  , il  s’empresse 
de  repousser  les  horribles  calomnies  répandues 
contre  lui , il  proteste  de  la  pureté  de  ses  in- 
tentions; les  atroces  projets  qu’on  lui  avoir 
supposés  n’étoient  pas  même  vraisemblables 
il  se  croit  obligé  de  les  désavouer.  Louis  XVI, 
désarmé  , entouré  de  traitres  ou  de  conspi- 
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rateiirs  ^ souscrit  à toutes  les  conditions  qui  lui 
sont  imposées  ; le  renvoi  des  nouveaux  ministres  ^ 
k rappel  des  anciens , est  la  première  exigée 
la  première  remplie;  ce  n’étoit  pas  assez  pour 
les  factieux , ils  persuadent  aux  habitans  de  la 
capitale  de  demander  que  le  roi  vienne  au  milieu 
d’eux  ; Louis  XVÎ  traverse  Paris  le  19  juillet  1789 
au  milieu  de  soixante  mille  hommes  armés , &C 
après  avoir  reçu  la  cocarde  des  mains  de  M.  Bailly  ^ 
il  est  trop  heureux  d’obtenir  la  permission  de 
retourner  le  soir  à Versailles. 

A l’exemple  de  la  capitale  les  principales  villes 
du  Royaume  se  soulèvent;  il  étoit  difficile  de  ' 
persuader  aux  paisibles  habitans  des  campagnes 
de  quitter  leurs  travaux  pour  s’enrôler  sous  les 
‘ étendarts  de  la  révolution  : des  courriers  sont 
envoyés  dans  toutes  les  provinces  pour  répandre 
le  trouble  & l’effroi;  le  même  jour,  presque  à 
la  même  heure  dans  toute  l’étendue  du  Roy  aume , 
le  bruit  se  répand  qu’une  troupe  inombrable 
de  brigands  va  ravager  les  moissons,  brûler  les 
villages  ; les  paysans  effrayés , sonnent  le  tocsin , 
l’alarme  est  générale,  tout  le  monde  prend  les 
armes , 6c  cette  agitation  universelle  est  causée 
par  une  poignée  de  facneuxc 

Depuis  cette  époque  le  roi  n’a  pas  joui  d’im 
moment  de  tranquillité , ni  de  bonheur  ; son 


» 
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boni  étoit  encore  respecté  dans  les  provinces  ; 
des  scélérats  en  abusent  pour  satisfaire  leurs 
vengeances  personnelles , & propager  la  licence  ; 
c’est  au  nom  du  roi  que  les  châteaux  des  nobles 
& leurs  chartriers  sont  brûlés , que  leurs  pro- 
priétés sont  ravagées.  De  faux  arrêts  du  conseil 
ordonnoieiit  le  meurtre , l’incendie  , la  dévasta- 
tion; & les  monstres  qui,  se  jouant  de  la  sim- 
plicité d’un  peuple  crédule  , les  avoient  fabri- 
qués pour  le  porter  aux  plus  grands  excès  ^ 
àvoient  la  lâcheté  d’insulter  les  malheureuses  vic- 
times de  leur  barbarie  , & de  les  accuser  de 
faire  brûler  eux-mêmes  leurs  titres  & leurs 
habitations.  Le  roi  instruit  de  ces  atrocités  en 
gémissoit  8c  ne  pouvoit  y remédier;  il  a vu 
commettre,  presque  sous  ses  yeux,  d’horribles 
assssinats,  8c  a été  dans  l’impuissance  de  faire 
punir  les  coupables. 

C’est  au  moment  où'  tous  les  paysans  sont 
'armés  ^ que  l’assemblée  nationale  déclare  que 
te  droit  de  chasse  est  aboli , & que  tout  propriétaire 
a le  droit  de  détruire  & de  faire  détruire  le  gibier^ 
sans  prescrire  les  réglemens  de  police,  néces- 
saires pour  la  sûreté  publique. 

C’est  au  moment  de  la  récolte,  que  l’assemblée 
nationale  abolit  les  dîmes  8c  toutes  redevances 
qui  en  tiemient  lieuj  ^ sans  fixer  V époque  k laquelle 

P, 
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cette  aholidon  doit  commencer , eîîe  ordonne  qüé 
les  dimes  continueront  d’être  perçues  comme 
par  le  passe'. 

C’est  au  moment  où  les  châteaux  & chartriers 
sont  brûles  & ravage's,  que  l’assemblée  nationale 
décrété'  que  les  droits  tant  féodaux  que  censucls 
sont  abolis  ; les  uns  sans  indemnité , les  autres 
avec  espérance  de  rachat  , dont  elle  se  réserve 
de  fixer  le  prix  & le  mode. 

Tous  les  décrets  qui  ordonnent  ces  suppres-* 
sions  & ces  abolitions  avoient  été  rendus  pen- 
dant la  nuit,  l’ivresse  ou  le  délire  sembîoient 
les  avoir  dictés  ; ils  sont  envoyés  le  lendemain 
avec  précipitation  dans  les  provinces  ; on  n’at- 
tend pas  même  qu’ils  soient  rédigés  \ 6c  le 
peuple  qui  apprend  que  le  régime  féodal  & 
les  dîmes  sont  abolis,  & qui  n’entend  point 
parler  du  rachat  des  droits  féodaux,  qui  n’est 
pas  instruit  du  moment  où  il  doit  jouir  de  la 
suppression  de  la  dîme,  se  croit,  sur-le-champ, 
affranchi  de  toutes  charges  ; il  se  persuade  même 
qu’il  remplit  les  intentions  de  l’assemblée  na- 
tionale , en  détruisant  les  chartriers  ôc  tous  les 
titres  qui  constatent  les  redevances  auxquelles  il 
est  assujetti. 

Enfin , c’est  au  milieu  du  carnage , des  incendies 
& de  la  dévastation , c’est  au  moment  où  l’on 
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Entend  les  plaintes  & les  gëmissemens  des  vic- 
times , & les  féroces  hurleinens  de  leurs  bour- 
reaux , que  rassemblée  nationale  disciue  froi- 
dement la  déclaration  des  droits  de  l’homme, 
pose  les  bases  de  ceuc  constitution  propre  à 
faire  le  bonheur  de  la  France  <S  du  monarque , suiv  ant 
les  expnesîions  de  M.  de  Montmorin. 

Le  roi  relégué  dans  son  palais,  ténlcin  passif 
'de  tant  d’horreurs , réduit  à gémir  sur  le:  malheurs 
d’une  partie  de  ses  sujets  6c  sur  l’égaremcnr  des 
autres , éprouvoit , comme  homme  privé,  des 
peines  non  moins  cruelles  ; son  propre  frere  cc 
les  princes  de  son  sang  avoient  été  obligés  de 
se  dérober  par  la  fuite  au  fer  dés  assassins  ; tous 
les  traits  de  la  plus  atroce  calomnie,  étoient 
aiguisés  6c  dirigés  contre  son  auguste  com- 
pagne ; il  avoir  la  douleur  de  voir  la  plupart 
des  courtisans  qu’il  avoir  comblés  de  ses  bien^ 
faits , grossir  la  foule  de  ses  persécuteurj  ,6c  ceux 
que  la  contagion  de  l’ingratitude  n’avoit  pu 
atteindre , étoient  menacés  6c  outragés. 

Ce  n’étoit  pas  assez  pour  satisfaire  la  rage  des 
factieux;  Louis  XVI  a Versailles,  entouré  de 
«es  gardes , étoit  encore  l’objet  de  la  vénération 
d’une  grande  partie  de  ses  sujets  ; son  autorité 
étoit  déjà  anéantie  : mais  il  conservoit  l’image 
de  sa  grandeur  passée  ; les  malheureux  revenus 
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de  leur  ivresse , les  opprimés  ranimant  leurs 
forces  & leur  courage,  pouvoient  porter  leurs 
regards  vers  le  trône,  se  rallier  autour  de  leur 
pere  commun , 6c  confondre  les  ennemis  de  la 
monarchie  ; il  falloir  briser  Pidole  pour  faire 
déserter  ses  autels  ; il  falloir  dégrader  le  mo- 
narque pour  affoiblir  les  sentimens  de  fidélité 
d’une  nation  jusqu’à  ce  jour  idolâtre  de  ses  rois  ; 
il  falloir  faire  subir  à Louis  XVI  le  joug  du 
plus  honteux  esclavage, pour  l’avilir  ôc  le  rendre 
un  objet  de  pitié , de  dérision  ou  de  mépris.  Tel 
a été , sans  doute , le  calcul  des  monstres  qui 
ont  médité  6c  exécuté  les  forfaits  du  6 octobre 
1789.  Peut-être  aussi  avoient-ils  conçu  l’horrible 
projet  d’égorger  le  roi , la  reine  6c  leurs  enfans  ^ 
6c  d’élever,  sur  les  débris  du  trône  ensanglanté,, 
des  républiques  fédératives  ; si  cet  abominable 
secret  n’est  pas  encore  entièrement  condu,  il  n’est 
que  trop  certain  que  les  jours  de  la  reine  ont  été 
menacés,  que  le  fer  des  assassins  a été  suspendu 
sur  sa  tête , 6c  qu’elle  expiroit  sous  leurs  coups , 
si  une  prompte  fuite  ne  l’avoit  pas  dérobée  à 
leur  rage  sanguinaire  ; que  les  gardes-du-corps  ont 
été  massacrés  sous  les  yeux  du  roi  6c  jusques 
dans  l’intérieur  de  ses  appartemens,  6c  qu’après 
ces  scenes  d’horreurs,  l’infortuné  monarque  a 
été  traîné  captif  dans  sa  çapitale,  précédé  par; 
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les  têtes  de  ses  gardes , 6c  envîfonfiê  des  tigres 
qui  s’e'toient  baignés  dans  leur  sang. 

Depuis  cette  époque  fatale , il  est  privé  de 
sa  liberté , abreuvé  d’humiliations , accablé  d’ou- 
trages ; le  plus  cruel  sans  doute  pour  lui , est 
d’entendre  un  de  ses  ministres  calomnier,  en 
son  nom, son  propre  gouvernement , 6c  dire: 
quune  constitution  propre  à.  faire  le  bonheur  de  la. 
France  & du  monarque , a remplacé  V ancien  ordre 
de  choses  ou  la  force  apparente  de  la  royauté  ne 
cachait  que  la  force  réelle  de  quelques  corps  arlsto^ 
cratlques» 

Les  bornes  de  cet  écrit  ne  me  permettent  pas 
de  réfuter  tous  les  sophismes , 6c  de  relever 
toutes  les  absurdités  consignés  dans  la  lettre 
de  M.  de  Montmorin  ; l’aiv^cru  qu’il  étoit  essen- 
tiel de  tracer  un  tableau  fideîe  des  évenemens 
dont  il  n’a  pas  cru  devoir  parler,  6c  dont  le 
souvenir  servira  sans  doute  à prouver  que  le  roi 
est  libre  & heureux» 

» L’assemblée  nationale  adopta  la  forme  du 
s>  gouvernement  représentatif  joint  à la  royauté 
» héréditaire.  Le  corps  législatif  fut  déclaré 
35)  permanent;  l’élection  des  ministres  du  culte, 
» des  administrateurs  6c  des  juges  fut  rendue  ait 
33  peuple;  on  conféra  le  pouvoir  exécutif  au  roi; 
» la  formation  de  la  loi  au  corps  législatif,  & 
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^ sâ  sanction  aü  monarque  ; la  force  publique  } 

» soit  intérieure , soit  extérieure , fut  organisée 
» sur  les  mêmes  principes,  & d’après  la  base 
» fondamentale  de  la  distinction  des  pouvoirs* 
s>  Telle  est  la  nouvelle  constitution  du  royaume  >»• 

Il  n’y  a pas  une  des  phrases  de  cet  alinéa  qui  ne 
soit  siLsceptibîe  d’un  commentaire,  & que  l’oa 
ne  puisse  réfuter  avec  avantage.  Je  me  conten- 
terai de  relever  les  principales  absurdités,  & 
les  inexactitudes  les  plus  grossières. 

Je  demanderai  d’abord  à M.  de  Montmorin , 
ce  qu’il  entend  par  un  gouvernement  représentatif 
joint  à la  royauté  héréditaire*  Depuis  1400  ans 
la  France  est  une  monarchie;  c’est  à l’ombre  de 
ce  gouvernement  tutélaire  qu’elle  s’est  éleve'e 
au  plus  haut  degré  de  puissance , de  considéra- 
tion Ôc  de  prospérité  ; les  français  lechérissoient; 
par  reconnoissance  ils  idolatroient  leurs  rois , 
parce  qu’ils  dévoient  à leur  autorité  protectrice 
l’accroissement  de  leurs  richesses  ôc  le  bonheur 
dont  ils  jouissoient.  De  grands  abus  s’étoient  in-  ' 
troduits  ; qu’elle  est  l’institution  humaine  qui 
en  soit  exempte?  Ces  abus,  la  nation  en  deman- 
doit  la  réforme  : mais  un  sentiment  raisonné 
lui  faisoit  desirer,  qu’en  les  détruisant,  on  ne 
changeât  pas  la  forme  du  gouvernement.  Les 
cahiers  ,çes  monuipens  respectables  de  la  sagesse 
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Se  la  naiton  française , attestent  son  respect  & 
son  amour  pour  la  monarchie , & les  députés 
qui  ont  affecté  le  plus  profond  me'prts  pour  les 
instructions  qu’ils  avoient  reçus  de  leurs  corn- 
mettans , ont  eu  la  politique  de  s’y  conformer 
sur  ce  point  essentiel,  & de  ne  pas  manifester 
ouvertement  leurs  principes  républicains  ; ils  ont 
craint  de  choquer  un  préjugé  respectable  ; aussi, 
le  22  septembre  1789,  ils  n’ont  pas  osé  dire, 
comme  de  Montmorîn  ne  craint  pas  de  l’é- 
crire ie23  avril  1791  \IaFrance  est  un  gouverne-^ 
mentreprésentatifjomt  à la  royauté  héréditaire  ; 
cette  maniéré  de  s’exprimer  eût  paru  louche , ôc 
eût  révolté  tous  les  français;  ils  ont  articulé 
positivement  : le  gouvernement  français  est  monarr. 
chique  (17). 

Le  23  septembre  1789 , l’assemblée  nationale 
îi’a  pas  osé  dire  : qii  elle  conféroit  le  pouvoir  exé^ 
cutif  au  roi.  Elle  savoir  bien  qu’elle  n’avoit  ni 
le  droit  de  le  lui  ôter,  ni  celui  de  le  lui  donner, 
& que  l’intention  de  la  nation,  très-clairement 
exprimée , étoit  que  ce  pouvoir  tutélaire  ne  pût 
pas  même  être  divisé  ou  atténué  ; aussi  a-t-elîe 
rendu  un  hommage  éclatant  aux  principes  de 


(17)  Articles  de  constitution , art.  IL 
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îa  tnonâf  cliîe , efi  reconnolssant  que  te  pouvoir  ex^ 
cutif  suprême  réside  exçlusivement  dans  la  main  du- 
r{)i(i8).  ^ 

Le  17  septembre  1789 , l’assemblée  nationale 
a reconnu  solemnellement  comme  points  fondamenr 
taux  de  la  monarchie  5 que  la  personne  du  roi  est 
înyiolable  & sacrée  ; que  le  trône  est  indivisible  ; que 
la  couronne  est  héréditaire' dans  la  race  régnante  de 
male  en  mâle  par  ordre  de  primogéniture  ^ à l'ex- 
clusion perpétuelle  & absolue  des  femmes  & de  leurs 
descendances  (19)* 

, Ces  maximes  sacrées  étoieot  gravées  dans  les 
cœurs  de  tous  les  français^  elles  sont  aussi  anciennes 
<que  îa  monarchie  ; ce  n’est  pas  l’assemblée  nation 
nale  qui  les  a inventées  ; elle  a été  obligée  de  les 
rcconnoître»  Il  est  vrai  qu’à  cette  époque  son 
crédit  n’étoit  pas  encore  bien  affermi  : mais  à 
mesure  que  les  insurrections  se  sont  multipliées  ^ 
î’aiidace  des  factieux  a augmenté  ; toujours  habiles 
à proiiter  de  l’égarement  du  peuple , leurs  usur- 
pations ooî  été  graduelles  5 & ils  n’ont  affiché 
leur  ST^stême  démocratique  que  quand  ils  onç 
iuné  eue  les  iironrés  de  ' la  licence  &:  l’oubli 
de  tous  les  principes^  av oient  rompu  tous  les 
liens  du  gouvernements 


(18)  /irdd©s  de  comûîmlon  llYls, 
Article^  de  «©asdradsK  ^ am  !H\ 
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L^assemblée  nationale  nVtoit  d’abord  qiie  la 
réunion  des  députe's  des  baillages,de  simples  man- 
dataires, ils  avoient  été  appellés  pour  combler  lo 
déficit  des  finances,réformer  les  abus, Scconsolidei? 
les  principes  de  l’ancienne  constitution  française 
oubliés  ou  méconnus.  Pour  avoir  le  droit  de  tout 
détruire , de  tout  bouleverser  ôc  de  tout  recréer , 
rassemblée  nationale  prit  le  titre  fastueux  de  corps 
constituante  Les  cahiers  demandoient  que  le  roi 
îi’eût  plus  le  pouvoir  exclusif  de  faire  les  loix  : 
mais  ils  exigeoient  qu’il  fût  partie  intégrante 
de  la  législation,  que  les  loix  fussent  revêtues 
de  sa  sanction , & qu’il  fût  libre  de  l’accorder 
ou  de  la  refuser  ; il  étoit  difficile  de  priver  le  roi  ' 
de  cette  prérogative  si  essentielle  pour  assurer 
la  liberté  du  peuple  6c  le  défendre  contre  les 
entreprises  ambitieuses  de  ses  représentans.  Pour 
se  soustraire  ,à> cette  dépendance,  les  factieux 
imaginèrent  la  distinetTon  entre  V acceptation  6c 
la  sanction  , entre  les  décrets  constitutionnels 
6c  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ; ils  posèrent  en 
principes  que  les  premiers  dévoient  être  revêtus 
de  V acceptation  6c  que  le  roi  ne  pouvait  pas  la 
refuser  : mais  ils  eurent  l’attention  de  ne  pas 
établir  la  ligne  de  démarcation  entre  ces  deux 
especes  de  décrets , 6c  ils  se  réservèrent  le  droit 
de  décider  arbitrairement , quand  un  décret  seroi| 
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fendu , dans  qu’elle  classe  il  devoit  être  rang^ 
c’est  ainsi  qu’in  sensiblement  ils  se  sont  arrogés 
ie  pouvoir  le  plus  despotique,  ôc qu’après avoir 
privé  le  roi  de  sa  liberté,  ils  l’ont  tenu  dans 
la  dépendance  la  plus  servile , & l’ont  dépouillé 
successivement  de  route  son  autorité  ; s’ils  n’ont 
pas  osé  supprimer  le  titre  de  roi,  c’est  qu’un 
reste  de  pudeur  les  retient  encore  : mais  ils 
ont  constamment  suivi  leur  système  démocra- 
tique. Le  roi  n’a  plus  aucun  pouvoir,  il  n’a  plus 
entre  les  mains  la  force  publique , elle  est  entière-  » 
ment  à la  disposition  des  municip alités  & des  corps 
administratifs  ; le  pouvoir  exécutif  est  divisé  & 
subdivisé  à l’infini , & le  roi  est  entièrement  hors 
de  la  constitution^  ils  se  sont  étudiés  à le  rendre 
inutile,  & pour  effacer  absolument  le  respect 
6c  l’amour  que  les  français  av  oient  pour  leur 
roi,  les  factieux  se  font  un  jeu  cruel  de  l’avilir; 
ils  Font  rabaissé  au  rang  des  fonctionnaires 
publics , & comme  ils  sont  tous  salariés , cette 
dénomination  présente  aux  yeux  du  peuple 
l’idée  d’uii  homme  à gages , d’un  homme  qu’on  ■ 
peut  congédier  quand  on  n’en  est  pas  content, 

6c  ils  esperent  bien  que  la  nation  se  lassera  de 
payer  la  liste  civile  & qu’aîors  en  supprimant 
îa  royauté , comme  une  charge  onéreuse  , les 
quatre-vingt-trois  républiques  fédératives  s’é- 
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lèveront  naturellement  sur  les  débris  de  la  mo- 
narchie. 

Si,  en  débutant , rassemblée  nationale  avoit 
afHché  un  système  aiifsi  contraire  à toutes  les 
idées  reçuer;  si  les  Français  avoient  seulement 
soupçonné  qidelîe  voulût  porter  atteinte  aux 
principes  sacrés  de  la  monarchie  qu’ils  chéris- 
soient , êc  qu’ils  regardciènt  avec  raison  comme 
îe  seul  gouvernement  convenable  à un 'grand 
empire,  une  indignation  générale  eut  soulevé 
tous  les  esprits;  il  falloit  donc  les  préparer  à 
cet  étrange  bouleversement,  il  falloit  donc. les 
conduire  insidieusement  vers  le  piège  qu’on  ten- 
doit  à leur  bonne-foi  ; l’assemblée  nationale  avoir 
besoin  de  se  faire  pardonner  les  premières  ten- 
tatives qu’elle  avoir  hasardées  ; elle  devoir  craindre 
que  son  audace  ne  réveillât  l’attention  des  pro- 
vinces , 6c  n’excitât  leur  anirnadverLion.  Tout 
le  monde  savoir  que  les  adresses  de  félicitation 
avoient  été  fabriquées  à Paris  , envoyés  par 
les  factieux  à des  fanatiques  à leurs  gages,  6c 
que  ces  témoignages  d’approbation  avoient  été 
surpris  ou  arrachés  à la  crédulité  ou  à la  fai- 
blesse ; l’assemblée  nationale  jugea  qu’il  étoiî; 
nécessaire  de  flatter  le  peuple , dont  elle  usurpoit 
îa  souveraineté , elle  lui  conféra  la  faculté  d’élirq 
gdrninistrateiirs  Ôc  ses  juges^ 
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Par  la  même  raison  elle  s’e'toît  empressée  dé 
supprimer  tous  les  impôts  dont  la  perception  - 
éxpk  la  plus  onéreuse , ou  qui  paroissoient  gré- 
ver  principalement  la  classe  la  plus  indigente  > 
sans  songer  aux  moyens  de  les  remplacer  ; cette 
opération  avoir  prodigieusement  augmenté  le 
déficit  qu’on  auroit  dû  se  hâter  de  combler  ; 
les  fréquentes  insurrections  & la  licence  qui  en 
est  la  suite  inévitable  avoieiit  rendu  impossible 
!â  perception  des  impôts  qu’elle  laissoit  encore 
subsister  : enfin  l’assemblée  nationale  avoit  tari 
toutes  les  ressources  de  l’état.  L’envahissement 
des  biens  du  clergé  lui  parut  un  moyen  infaillible 
pour  réparer  ses  bévues;  elle  les  regarda  comme 
une  mine  inépuisable;  pressée  de  jouir  ôc  ne  pou- 
vant espérer  de  les  vendre  promptement,  elle 
créa  de?  assignats  pour  en  représenter  la  valeur, 
&:  c’est  à l’aide  de  cette  monnoie  factice  qu’elle 
a fait  acquitter  les  dépenses  incalculables  de  la 
révolution , 6c  qu’elle  a siippléé,jusqu’àce jour,à 
îa  non-perception  des  impôts  ; ceux  qu’elle  a créés 
pour  remplacer  les  anciens , sont  la  plupart 
très-onéreux  : mais  comme  leur  établissement 
sera  successif,  les  réclamations  seront  tardives , 
6c  l’engouement  du  peuple  ne  cessera  que  quand 
il  en  sentira  le  poids  accablant. 

J’ai  dit  que  les  usurpations  de  l’assemblée  na« 
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tionaîe  avoient  été  graduelles,  la  conduite  qu’elle 
a tenue,  relativement  à la  spoliation  du  clergé, 
prouve  la  vérité  Ôc  la  justesse  de  mon  assertion. 
Le  2 novembre  1789,  elle  n’avoit  pas  osé  s’ap- 
proprier les  biens  ecclésiastiques , elle  s’étoic 
contentée  de  déclarer  qu’ils  étoient  à la  dis^ 
position  de  la  nation  y sous  la  surveillance  & 
d'après  les  instructions  des  provinces  y & cinq 
^ mois  après , sans  consulter  ces  mêmes  provinces , 
elle  décrété  qu’ils  seront  vendus  \ il  est  vrai  ^ quo 
dans  l’intervalle  , elle  avoir  eu  soin  de  les  dé- 
sorganiser, de  les  diviser  & de  les  subdiviser 
en  quatre-vingt-trois  départemens , en  cinq  cent 
cinquante  deux-districts. 

Le  peuple  occupé  des  élections , les  ambitieux 
intriguant  pour  se  faire  élire , n’avoient  pas  le 
tems  de  songer  à surveiller  les  opérations  de 
l’assemblée  nationale  ; ceux  qui  n’étoient  pas 
entraînés  par  le  torrent , & qui  se  permettoient 
quelques  observations , étoient  dénoncés  comme 
des  aristocrates , comme  des  ennemis  de  la  ré- 
volution , exposés  aux  persécutions  des  fana- 
tiques 6c  aux  fureurs  d’une  populace  en  délire 
les  nouveaux  administrateurs  qui  dévoient  leur 
existence  à l’assemblée  nationale  , n’avoient  ni 
le  droit , ni  le  courage  de  réclamer  contre 
des  abus , dont  ils  espéroîent  tirçr  un  parti  avan- 


( ) 

tageux,  ou  auxquels  il  leur  étoit  impossible  dd 
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s opposer. 

Par  l’efFet  des  manœuvres  des  factieux  & 
par  une  suite  ne'cessaire  de  la  politique  de  l’as** 
semblée  nationale , les  réclamations  ne  pouvant 
plus  être  que  partielles  , furent  méprisées , & 
iios  législateurs  ne  trouvant  plus  aucun  obstacle  ^ 
dédaignèrent  tous  les  ménagemens  : sûrs  de  la 
faveur  de  la  populace,  qu'élis  avoient  enivrée, 
rien  ne  leur  parut  impossible  ; ils  conçurent  le 
projet  d’anéantir  la  religion , ils  commencèrent 
par  dépouiller  ses  ministres  ; cen’étoitpas  encore 
assez  pour  parvenir  à leur  but;  il'falloit  les 
avilir  , les  livrer  à la  dérision  & au  mépris  ; 
les  calomnies  les  plus  atroces  furent  inventées , 
les  carricatures  les  plus  Indécentes  furent  ima-* 
ginées , & c’est  ainsi  qu’on  est  parvenu  insen-^ 
sibîement  ^ effacer  toutes  les  idées  religieuses , 
6c  à détruire  la  religion  , le  seul  frein  qui  pût 
arrêter  encore  des  hommes , que  la  subversion 
des  loix  .^  la  licence  Sc  la  certitude  de  rimpunité  , 
enhardissoient  au  crime. 

Ce  qui  peut-être  déjouera  la  politique  des 
soi-disant  philosophes  qui  ont  préparé  & con-^ 
seillé  cet  étrange  ^renversement  de  principes, 
c’est  que  parmi  lera's  disciples,  il  s’est  trouvé  des 
fanatiques  qui  n’f -nt  pas  cru  que  l’arme  du  ridicule 
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fut  assez  puissante.  La  persécution  qu’ils  ont 
suscitée  contre  les  eccle'siastiques , qui,lideles  à 
leur  devoir  ont  refuse'  de  fléchir  le  genou  devant 
les  idoles,  & de  prêter  un  serment  tyrannique, 
fera  triompher  la  religion;  la  persécution  réveille 
l’homme  le  plus  insensible , elle  irrite  le  plus 
patient , elle  donne  du  courage  & de  la  force  à 
l’être  le  plus  foibîe. 

C’est  en  affichant  leur  mépris  pour  la  religion, 
en  détruisant  tous  principes  de  morale  , que 
les  factieux  ont  rallié  autour  d’eux  cette  horde 
impure  de  brigands  &:  de  scélérats  qui,  décorés 
du  notn  (Tamis  de  la  constitution , prêchent  par-' 
tout  le  meurtre  & l’incendie  , fomentent  les  in- 
surrections , & entretiennent  la  licence  ; c’est  aux 
insinuations  perfides  de  ces  monstres  ennemis  de 
la  tranquillité  publique,  qu’on  peut  attribuer 
l’esprit  d’insubordination  & de  révolte  qui  regii© 
parmi  les  troupes  de  terre  & de  mer;  voilà,  jus- 
qu’ici , les  heureux  fruits  de  cette  révolution  qui 
nous  coûte  tant  d’argent, de  larmes  & de  sang, 
ëc  qui  ne  nous  fprésente  qu’un  avenir  alFreiix* 
Sous  le  nom  de.constitution , s’est  élevé  un  gou.* 
vernement  monstrueux:  le  peuple  élit  ses  légis- 
lateurs , ses  juges , ses  administrateurs  & les  mi- 
nistres de  la  nouvelle  religion  qu’on  lui  a donné  : 
. mais  il  se  réserve  le  ' droit  d’exercer  lui-mêmt 
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tous  les  pouvoirs  qu’il  leur  délégué  ; chaque 
section  du  peuple  se  croit  la  nation  enriere; 
fier  de  la  souveraineté  qu’il  s’arroge,  il  punit  le 
îe'me'raire  qui  ose  lui  dire  la  vérité  & le  rappeler 
à ses  devoirs. 

La  force  publique  est  nulle  : ceux  qui  la  com-^ 
posent  sont  les  premiers  à donner  l’exemple  de 
l’insubordination  ; au  lieu  d’une  constitution  , 
i’assemblée  nationale  a enfanté  l’anarchie,  ce  fléau 
destructeur  des  empires;  toutes  les  parties  du  corps 
politique  sont  déjà  gangrénées , & sa  prochaine 
dtissolution  sera  une  leçon  eft'rayante  pour  tous  les 
peuples  de  la  terre. 

5>  Ce  qu’on  appelle  la  révolution,  n’est  que 
>>  l’anéantissement  d’une  foule  d’abus  accumulés 
depuis  des  siècles , par  l’erreur  du  peuple  ou 
9)  le  pouvoir  des  ministres  qui  n’a  jamais  été  le 
pouvoir  des  rois.  Cés  abus  n’étolent  pas  moins 
» funestes  à la  nation  qu’au  monarque  ; ces  abus , 
» l’autorité  , sous  des  régnés  heureux  , n’avoit 
95  cessé  de  les  attaquer , sans  pouvoir  les  détruire. 

» Ils  n’existent  plus  ; la  nation  souveraine , n’a 
» plus  que  des  citoyens  égaux  en  droits , plus 
» de  despote  que  la  loi , plus  d’organes  que  des 
» fonctionnaires  publics,  & k roi  est  le  premier 
» de  ces  fonctionnaires  : telle  est  k révolution  ' 
P française  t?  * 


Si 
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Si  la  révolution  n’étoit  que  l’anéantissemenî 
des  anciens  abus , tous  les  français  la  chériroient, 
ôclaregarderoient  comme  un  bienfait  ; la  réforme 
de  ces  abus  étoit  si  facile  î nous  la  dédirions  tous  ; 
nous  la  demandions  tous;  nous  y aurions  tous 
coopéré  ; les  cahiers  attestent  l’accord  parfait 
qui  régnoit,  sur  ce  point  , entre  les  diverses 
classes  de  citoyens.  Ah!  quand  nos  descen- 
dans  , du  fond  de  l’abîme  où  les  pre'cipitent 
notre  égarement  & nos  extravagances , i erreront 
les  yeux  sur  le  passé , & ouvriront  les  fa?  tes  de 
notrehistoire  ,ils  nous  reprocheront,  avec  raison 
de  n’avoir  pas  profité  des  ressources  que  nous 
avions  pour  fonder,  sur  des  bases  inébranlables^ 
la  liberté  & le  bonheur  des  générations  futures  ; 
ils  nous  accuseront  de  tous  les  maux  qu’ils  souffri- 
ront; ils  maudiront  notre  mémoire.  Une  longue 
suite  de  siècles  ne  pourra  pas  réparer  les  erreurs  de 
deux  années  ; la  corruption  des  mœurs , l’anéan- 
tissement de  la  religion  , le  mépris  des  loix, 
l’esprit  d’insubordination , de  rapine  & de  licence 
vont  faire  des  français , de  cette  nation  autrefois 
si  douce,  un  peuple  de  barbares,  une  horde  de 
sauvages  ; ils  seront  heureux  alors  de  rencontrer 
un  despote  qui  les  asservisse  au  joug  de  la  raison  : 
mais  condamnés  à se  déchirer  mutuellement  & 
à s’entre-détruire  , ils  regretteront  le  tems  où 
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fautorite  protectrice  de  leurs  rois  faisoknc  fes-- 
pecter  les  loix^îa  religion  & les’ mœurs.  Voila 
Favenir  effrayant  qui  se  pre'sente  aux  yeux  de 
tout  homme  sense',  à riioins  qu’une  nouvelle 
révclutioîi  ne  détruise  promptement ^ l’édifice 
monstrueux  elevé  par  nos  législateurs , & encore 
nous  ressentirons-nous  long-tems  de  la  secousse 
que  nous  avons  éprouvée. 

Sans  doute  M.  de  Montmorin  est  loin  de 
prévoir  les  malheurs  que  je  redoute, il  a l’en- 
îhoiisiasme  d’un  fanatique , ou  plutôt  la  bassesse 
d\in  vil  complaisant;  pour  flatter  ses  nouveaux 
maîtres,  il  caîoninie  son  roi,  lî  se  joint  à ses 
oppresseurs  : pour  le  dégrader  6c  l’avilir  il  s’écrie: 
la  nation  souveraine  n a plus  que  des  citoyens 
égaux  en  droits  , plus  de  despote  que  la  loi  ^ 
plus  dé  organes  que  des  fonctionnaires  publics 
& h roi  est  le  prcînier  de  ces  fonctionnaires  f Telle: 
est  la  révolution  française. 

Ainsi  Louis  XVI  convient  qu’il  a été  undespote.- 
iî  signe  lui-même  sa  dégradation , il  se  rabaisse 
au  rang  d’un  simple  fonctionnaire  public;  c’est' 
à toutes  les  nations  de  l’Europe  que  son  ministre  ' 
fait  en  son  nom  ces  aveux  hiimilians  ; je  demande , 
si  c’est  là  le  langage  d’un  roi  ou  celui  d’un  esclave  ; 

je  demande  si  Louis  XVI mais  quelles 

questions  pourrois-je  faire  que  l’Europe  entière 
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h^ait  pas  déjà  faites;  la  captivité  de  Louis  XVl 
est  un  grand  exemple  pour  tous  les  potentats.  La 
situation  déplorable  de  la  France  est  une  grande 
leçon  pour  toutes  les  nations  policées. 

>>  La  révolution  doit  avoir  pour  ennemis  tous' 
» ceux  qiii^  dans  un  premier  moment  d’erreur  5 
» ont  regretté  pour  des  avantages  personnels, 

» les  abus  de  l’ancien  gouvernement.  De -là 
» l’apparente  division  qui  s’est  manifestée  dans  le 
S)  royaume 5 & qui  s’afFoiblit  chaque  jour;  de-i'i, 
» peut-être  aussi , quelques  loix  séveres  & de 
X,  circonstances  que  le  tems  corrigera  ; mais  le  roi 
» dont  la  véritable  force  est  indiviiible  de  celle  de 
» la  nation , qui  n’a  d’autre  ambition  que  le  bon- 
» heur  du  peuple , ni  d’autre  pouvoir  réel  que  celui 
» qui  lui  est  délégué  ; le  roi  a du  adopter  sans 
» hésiter,  une  heureuse  constitution  qui  régénéroit 
» tout-à  la  fois  sc-n  autorité,  la  nation  & la 
» monarchie.  On  lui  a conservé  toute  sa  puissance 
hors  le  pouvoir  redoutable  de  faire  des  loix  ; il 
» est  resté  chargé  des  négociations  avec  les  puis- 
» sances  étrangères , du  soin  de  défendre  le  royau- 
me  & d’en  repousser  les  ennemis  : mais  la  nation- 
» française  n’en  aura  plus  désormais  aii~deIiors^ 
» que  ses  agresseurs.  Elle  n’a  plus  d’ennemis  in-' 
» intérieurs  que  ceux  qui  i se  nourrissant  encore 
»,  de  folles  espérances  ^ croiroient  que  la  vo- 
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Îoîiîë  de  vingt-quatre  millions  d’hommes , ren- 
» très  dans  leurs  droits  naturels,  après  avoir  or-» 
» ganisé  le  royaume  de  maniéré  qu’il  n’existe  plus 

que  des  souvenirs  des  anciennes  formes  &:  des 
» anciens  abus , n’est  pas  une  immuable  , une 
5)  irrévocable  constitution». 

Certainement  si  la  révolution  n’étoit  que  la 
réforme  des  abus , elle  n’auroit  pour  ennemis 
que  ceux  qui  en  profitoient , & leur  nombre  seroit 
si  peu  considérable  qu’ils  n’oseroient  pas  élever 
la  voix  : mais  comme  de  nouveaux  abus  ont 
remplacé  les  anciens , comme,  à l’autorité  des 
îoix , au  respect  pour  la  religion , ont  été  subs- 
tituées la  licence , l’irréligion  & la  dépravation 
des  mœurs  ; la  révolution  ou  plutôt  ceux  qui 
s’intitulent  ses  amis  & qui  ont  établi  leur  do- 
mination sur  les  débris  du  trône  & des  loix, 
qui  la  maintiennent  en  égarant  le  peuple  par 
des  écrits  séditieux,  ou  par  des  motions  in-, 
cendiaires,  ont  pour  ennemis  tous  les  citoyens 
qui  chérissent  l’ordre  & la  tranquillité,  tous 
les  véritables  patriotes  qui  gémissent  de  la  si- 
tuation déplorable  du  royaume  & n’envisagent 
qii’en  frémissant  les  suites  effroyables  de  l’anar- 
chie. Et  quand  M.  de  Montmorln  dit  : que  Vap-^ 
parente  division  qui  s'est  manifestée  dans  le 
royaume  s affaiblit  tous  les  jours  :ï\  ne  se  flatte 
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pas  sans  doute  d’en  imposer  aux  hommes^  sen- 
sés, à tous  ceux  qui  observent  froidement  ôc 
qui  suivent  les  progrès  de  l’opinion  publique. 
Il  existe  réellement  deux  partis  en  France;  le 
premier  & qui  certainement  est  le  plus  nom- 
breux aujourd’hui , est  composé  de  tous  les 
propriétaires , de  tous  les  négocians, marchands, 
de  tous  ceux  enfin , qui  ayant  quelque  chose  à 
perdre,  ont  besoin  de  la  protection  de  la  loi; 
le  second  est  composé  de  tous  les  gens  sans 
propriété , de  tous  ceux  qui  espèrent  profiter  du 
désordre  pour  rendre  leur  condition  meilleure, 
de  tous  les  ambitieux  qui  tirent  parti  des  nou- 
veaux abus , & de  tous  les  intrigans  qui  en  cap- 
tant les  suffrages  ont'^trouvé  le  moyen  de  sor- 
tir de  l’obscurité  où  les  condamnoient  leur 
impéritie,  ou  leur  mauvaise  conduite,  ôc  qui 
occupent  aujourd’hui  des  places  dont,  sous  un 
gouvernement  sage,  ils  seroient  jugés  indignes. 
Ils  s’enorgueillissent  d’avoir  rallié  sous  leurs 
drapeaux  quelques  honnêtes  gens  ; les  uns  éga- 
rés par  l’amour  du  bien  public,  révoltés  des 
abus  de  l’ancien  régime,  se  flattent  que  le  nou- 
vel ordre  des  choses  les  détruit  entièrement, 
ils  gémissent  des  excès  auxquels  se  portent 
sans  pudeur  les  scélérats  auxquels  ils  se  sont 
associés , iis  esperent  encore  de  les  ramener  aux 
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vrais  principes  de  la  liberté  ; c’est'  par  cette 
raison  qu’ils  restent  au  milieu  d’eux  , & qu’ils 
ciiî  accepté  des  places  dans  la  nouvelle  admi^ 
nistraîion  : mais  quand  ils  s’apperçoivent  que 
leurs  efforts  sont  infructueux,  que  pour  prix 
de  leur  zele  & de  leur  dévouement  ils  sont 
calomniés,  persécutés  & insultés,  ils  se  reti-^ 
rent  pénétrés  de  douleur , & tous  les  jours 
leur  nombre  diminue  ; les  autres  égarés  par 
ramoiir  de  la  liberté,  séduits  par  cette  idée 
chimérique  d’égalité  , s’imaginent  que  'leurs 
principes  exagérés  sont  les  seuls  raisonnables; 
entourés  de  parens  &:  d’amis  ruinés  par  la  ré-^ 
• voliition,  ils  sont  inseniibles  à leurs  malheurs, 
ils  voyeiit  même  avec  indifférence  l’anéa.ntisse- 
ment  de  leur  propre  fortune,  ils  s’imaginent 
travailler  pour  le  bonheur  de  l’humanité  & des 
gënérarions  futures , & cette  funeste  Üliisioiî 
les  rend  complices  des  atrocités  dont  ils  sont 
tous  les  jours  spectateurs  passifs;  tant  qu’elle 
dure  ils  tiennent  à leur  parti  par  entêtement, 
par  orgueil,  ou  par  une  fausse  honte;  quand 
die  est  dissipée,  ils  tombent  dans  un  excès  con- 
traire, ils  deviennent  les  antagonistes  les  plus 
outrçs  de  ceux  qu’ils  ont  abandonnés.  La  plû-» 
part  sont  des  fanatiques  de  bonne-fo| , il  f^ut 
les  plaindre. 
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Enfin  dans  ce  parti  il  faut  ranger  tous  ces 
courtisans  avides  qui  après  avoir  profité  des 
abus  de  l’ancien  régime  \ après  s’être  en- 
graissés des  dépouilles  des  malheureux  Ôc  avoir 
épuisé  le  trésor  public^  ont  lâchement  trahi 
leur  roi  qui  lés  avoir  comblés  de  bienfaits  ^ 
sont  devenus  ses  oppresseurs  & les  esclaves  sou- 
mis de  la  faveur  populaire  ; cette  espece  d’hom- 
me plus  vile  Scplus  méprisable  que  les  brigands 
qu’elle  soudoyé,  est  aussi  plus  dangereuse,  & le 
peuple , qu’il  est  si  facile  de  tromper,  sera  encore 
iong-tems  leur  dupe.  Les  plus  vains , & les  plus 
orgueilleux  sont  les  plus  remarquables  par  leur 
popularité  , parce  que  le  peuple  étant  aujour- 
d’hui la  source  de  toutes  les  faveurs,  ils  ont 
senti  que  c’étoit  l’idole  devant  laquelle  ils  dé- 
voient se  prosterner. 

Pourquoi  le  premier  parti  quoique  réellement 
îeplus  nombreux  ne  baîance-t-il  pas  la  puissance 
du  second  ? Pourquoi  se  laisse -t-ii  opprimer  sans 
même  oser  se  plaindre  ? parce  qu’il  est  dispersé, 
parce  qu’il  n’a  pas  de  point  de  réunion , parce 
que  chacun  des  individus  qui  le  composent  craint 
de  trouver  un  traître  dans  l’ami  auquel  il  ou- 
vriroit  son  cœur  , parce  qu’il  craint  d’être  en 
butte  aux  calomnies , aux  persécutions , aux  atro- 
cités des  clubs  jacobites. 
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C^est  ainsi  que  presque  dans  toutes  les  pfo-< 
vinces  la  minorité  domine  la  majorité.  La  minorité 
dispose  de  toutes  les  places  de  l’administration , 
de  la  force  publique  & légale  & de  la  populace; 
elle  abuse  du  nom  du  roi,  qui  captif  dans  Paris, 
est  soumis  à toutes  les  volontés  de  ses  oppres- 
seurs; c’est  au  nom  de  la  loi,  qu’elle  interprète 
ou  qu’elle  commente  à son  gré,  que  la  minorité 
gouverne;  & la  majorité  qui  manifesteroit  son 
me'contentement  , seroit  rebelle  &C  factieuse , 
parce  que  les  réclamations  où  les  plaintes  ne 
pourroient  être  que  partielles  ; & elle  sera  op- 
primée tant  qu’elle  ne  prendra  pas  le  seul  parti 
sage  ôc  raisonnable , celui  de  se  coaliser , 
celui  de  se  réunir  , non  pas  dans  les  clubs, 
car  ce  seroit  élever  autel  contre  -autel  & 
provoquer  de  nouvelles  atrocités , mais  dans  des 
sociétés  particulières  ; elle  n’a  pas  besoin  d’agiter 
publiquement  des  questions  politiques , mais  bien 
de  songer  à résister  à roppression  ; il  suffit  donc 
de  convenir  des  moyens  de  se  prêter  une  assis- 
tance mutuelle , & tout  rassemblement  public 
est  inutile  & même  dangereux;  un  jour  viendra 
où  tous  les  honnêtes  gens  sentiront  la  nécessite 
de  se  rapprocher  & de  former  une  coalition  qui 
seule  peut  déjouer  les  mancruvres  criminelles  dçs 
ennemis  de  la  tranquiUiré  publique? 
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Voilà  le  tableau  fidele  de  la  situation  des 
esprits  ; voilà  les  fruits  de  cette  heureuse  constl^ 
îution , qui , selon  M,  de  Montmorin  , rcgenerc 
tout-à-la-foLS  V autorité  royale^  la  nation^  & lu 
monarchie.  Quelle  régénération  grand  Dieu  ! 6c 
comment  ose-t«iî  dire , que  le  roi  a dû  adopter 
sans  hésiter^  cette  constitution  monstrueuse  ; il 
étoit  dans  le  cabinet  du  roi , le  «5  octobre  1789, 
quand  sa  majesté , assiégée  dans  son  palais  par 
une  foule  de  brigands , a accepté  ou  sanctionné 
îa  déclaration  des  droits  6^  les  premiers  articles 
constitutionnels  ; c’est  le  lendemain  du  jour  où 
Louis  XVI  a donné  cette  acceptation  forcée , 
que -son  palais  a été  violé,  ses  gardes  massacrés, 
son  auguste  compagne  obligée  de  se  dérober^  par 
îa  fuite , au  fer  des  assassins  ! Depuis  cette  époque , 
captif  dans  sa  capitale, il  accepte  ou  sanctionne 
forcément  tous  les  décrets  ; il  n’a  pas  même  la 
liberté  d’aller  prendre  Pair  à la  campagne;  tous 
les  ordres  donnés  en  son  nom , par  ses  ministres , 
sont  méprisés  ; îa  plus  petite  municipalité  s’arroge 
le  droit  de  les  commenter , de  les  critiquer , 6c 
d’y  désobéir  ; nous  avons  eu  des  exemples  fré- 
quens  de  cette  insubordination  ; l’impunité  donc 
jouissent  les  coupables  n’a  pas  peu  contribué  à 
avilir  le  chef  suprême  de  Pempire  ; M.  de  Mont-« 
îiiorin  le  sait,&  U a l’impudence  de  dire  ; gu'ot$ 
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a conserve  au  toi  toute  sa  puissance  ^ hors  le 
pouvoir  redoutable  de  faire  des  loix  ! 

Il  est  reste  chargé  des  négociations  avec  les 
puissances  étrangères  ^ & il  a été  dépouillé  du 
droit  de  faire  la  paix  & la  guerre  ; qu’elle  influ- 
ence peut-il  avoir  dans  le  système  politique  de 
l’Europe  ? Les  puissances  étrangères  savent  qu’iî 
est  dans  la  dépendance  la  plus  servile  ; qu’elle 
confiance  auront-elles  dans  les  promesses , dans 
les  négociations  de  ses  représentans  ? Le  corps 
législatif  ne  s’est-il  pas  réservé  tacitement  le  droit 
de  les  désavouer  ? 

Le  roi  est  chargé  du  soin  de  défendre  le  royaume 
fip  d'en  repousser  les  ennemis.  Cette  prérogative 
est  encore  dérisoire  ; car  le  roi  ne  pouvant  s’éloi- 
gner à plus  de  vingt  lieues  du  corps  législatif , 
est  dans  l’impossibilité  de  commander  ses  armées, 
& condamné  à une  oisiveté  humiliante;  & peut- 
être  dans  quelque  tems  l’assemblée  nationale 
prononcera-t-elîe  que  dans  aucune  circonstance 
il  ne  pourra  se  mettre  à la  tête  de  ses  troupes  ; 
cette  motion  a déjà  été  faite  à l’assemblée  natio- 
nale par  M.  de  Beauharnois^  le  jeune , & les  déma- 
gogues n’ont  pas  encore  renoncé  à l’espoir  de  la 
faire  décréter.  Leur  projet  est  d’avilir  le  roi, de 
le  rendre  inutile , afin  de  préparer  insensiblement 
les  esprits!  l’entiere  destruction  delà  monarchie^ 
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& d’élever  sur  ses  ruines  leurs  républiques  fédé*^ 
ratives, 

» Les  plus  dangereux  des  ennemis  de  la  nation  ^ 
» sont  ceux  qui  ont  affecté  de  répandre  des  doutes 
» sur  les  intentions  du  monarque  : ces  hommes 
» sont  bien  coupables  ou  bien  aveuglés  ; il  se 
» croyent  les  amis  du  roi;  ce  sont  les  seuls  enne- 

mis  de  la  royauté  ; ils  auroient  privé  le  monar- 
» que  de  l’amour  & de  la  confiance  d’une  grande 
» nation , si  ses  principes  & sa  probité  eussenç 
■»  été  moins  connus.  Eh!  que  n’a  pas  fait  le  jroi, 
» pour  montrer  qu’il  comptoit  aussi  la  révolution 
» & la  constitution  française  parmi  ses  titres  à 
» la  gloire  ? Après  avoir  accepté  & sanctionné, 
9 toutes  les  loix,  il  o’a  négligé  aucun  moyen 
P de  les  faire  exécuter.  Dès  le  mois  de  février 
P de  l’année  derniere,!!  avoir,  dans  le  sein  de 
» l’assemblée  nationaIe.,promis  de  les  maintenir: 
3>  il  en  a fait  le  serment  au  milieu  de  la  fédération 
» universelle  du  royaume;  honoré  du  titre  de 
» restaurateur  de  la  liberté  française, il  transmettra. 
9 plus  qu’une  couronne  à son  iiîs,iî  lui  trans-’ 
P mettra  une  royauté  constitutionnelle  » , 

Les  plus  dangereux  ennemis  de  la  nation  fran- 
çaise sont  ceux  qui  ont  rompu  tous  les  liens 
du  gouvernement , égaré  la  multitude , détruit 
la  religion  ^ corrompn  les  , & qui  ont  fait 
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tâ’iin  peuple  doux  6c  tranquille,  une  horde  de 
cannibales.  Ces  hommes  sont  bien  coupables  ou 
bien  aveugles  ! Quand  le  moment  du  délire  sera 
passé;  quand  les  Français  désabusés  mesureront 
îa  hauteur  du  précipice  dans  lequel  ils  sont  tombés, 
ils  connoitront  leurs  véritables  "'ennemis,  6c  s’ils 
proportionnent  le  cliâtiment  au  crime , leur  ven- 
geance sera  terrible  ; ils  sentiront  alors , mais  trop 
îai'd , que  leurs  véritables  amis  étoient  ceux  qui 
avoient  le  courage  de  leur  dire  la.vérité  ; ils  repro- 
cheront peut-être  au  roi  lui  même 'de  s’être  laissé 
intimider  par  ses  oppresseurs,  de  n’avoir  opposé 
aucune  résistance  à leurs  ordres  despotiques  ; 
ah  ! quand  ils  se  rappelleront  que  le  roi , pour 
éviter  de  plus  grands  malheurs  6c  prévenir  de 
plus  grands  attentats , a été  obligé  de  subir  le 
joug  des  factieux  ! ils  le  délieront  d’un  serment 
qui  n’a  pas  été  libre,  6c  qu’eux  mêmes  ils  rou- 
giront d’avoir  prêté  , ils  lui  rendront  une  auto- 
rité dont  jamais  il  n’a  voulu  faire  usage  que  pour 
le  bonheur  de  ses  peuples , & ils  expieront  par  des 
témoignages  touchans  d’amour , de  respect  6c  de 
fidélité  tous  les  outrages  dont  ils  l’ont  accablé. 
Il  n’est  peut-être  pas  éloigné  le  moment  où  cette 
prédiction  se  réalisera! 

w Les  ennemis  de  la  constitution  ne  cessent 
n de  répéter  que  le  roi  n’est  pas  heureux  ; 
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5»  comme  s’il  pouvoit  exister  pour  un  roi  d’autre 
» bonheur  que  celui  du  peuple  î Ils  disent  que 
» son  autorité'  est  avilie  ; comme  si  l’autorité 
» fonde'e  sur  la  force , n’étoit  pas  moins  puissante 
>5  6c  plus  incertaine  que  l’autorité  de  la  loi  ! enfin  , 
3>  que  le  roi  n’est  pas  libre:  calomnie  atroce,  si 
99  l’on  suppose  que  sa  volonté  a pu  être  force'e^ 
» absurde,  si  l’on  prend  pour  défaut  de  liberté'^ 
>9  le  consentement  que  sa  majesté  a exprimé 
« plusieurs  fois , de  rester  au  milieu  des  citoyens 
» de  Paris , consentement  qu’il  devoir  accorder 
>»  à leur  patriotisme , même  à leur  crainte , 6c 
» sur-tout  à leur  amour  », 

« Ces  calomnies  cependant  ont  pénétré  jus- 
» ques  dans  les  cours  étrangères;  elles  y ont  été 
» répétées  par  des  français  qui  se  sont  volon- 
» tairement  exilés  de  leur  patrie,  au  lieu  d’en 
» partager  la  gloire,  & qui,  s’ils  n’en  sont  pas 
» les  ennemis,  ont  au  moins  abandonné  leur  poste 
» de  citoyen.  Le  roi  vous  charge , monsieur,  de 
» déjouer  leurs  intrigues  6c  leurs  projets.  Ces 
,,  mêmes  calomnies , en  répandant  les  idées  les 
,,  plus  fausses  sur  la  révolution  française,  ont 
„ fait  suspecter  chez  plusieurs  nations  voisines 
,,  les  intentions  des  voyageurs  français;  le  roi 
» vous  recommande  expressément  de  les  protéger 
„ 6c  de  les  défendre.  Donnez , monsieur , de  la 
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constitution  française , Pidée  que  îe  roi  s^cn 
forme  îui-même  ; ne  laissez  aucun  doute  sur 
,,  Pintention  de  sa  maiesté  de  la  maintenir  de 
„ tout  son  pouvoir.  En  assurant  la  liberté  & 
5^  Pégalité  des  citoyens , cette  constitution  fonde 
îa  prospe'rité  nationale  sur  les  bases  les  plus 
inébranlables  ; elle  alFermit  Pautorite'  royale 
5,  par  les  loix;  elle  prévient  par  une  révolution 
^5  glorieuse , îa  révolution  que  les  abus  de  Pancien 
55  gouvernement  aiiroient  bientôt  fait  éclater  , en 
55  causant,  peut-être,  îa  dissolution  de  l’empire* 
55  Enfin,  die  fera  le  bonheur  du  roi.  Le  soin 
55  de  îa  justifier,  de  îa  défendre  & de  îa  prendre 
5,  pour  réglé  de  votre  conduite  5doit  être  votre 
55  premier  devoir,,. 

5,  Je  vous  ai  déjà  manifesté  plusieiirs  fois  les 
55  sentimens  de  sa  majesté  à cet  égard  ; mais 
55  d’après  ce  qui  lui  est  revenu  de  l’opinion  qu’on 
55  cherchoit  à établir  dans  les  pays  étrangers 
5,  sur  ce  qui  se  passe  en  France,  elle  m’a  or- 
55  donné  de  vous  charger  de  notifier  îe  contenu 
55  de  cette  lettre  à îa  cour  où  vous  êtes,  & 
55  pour  lui  donner  plus  de  publicité,  sa  maj-esté 
55  vient  d’en  ordonner  Fimpression 

MONTMOPvÎN. 

Ah!  il  ne  faut  pas  être  ennemi  de  la  consîitu- 
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tiofî  5 pour  dire  que  le  roi  n^est  pas  heureux*  Au 
mois  de  septembre  1790  cet  aveu  a échappé  a 
notre  infortuné  monarque,  il  a dit  que  son  cœur 
n'étoit  pas  content \ malgré  les  efforts  des  fac- 
tieux , Pexpression  de  sa  douleur  a retenti  dans 
les  cœurs  de  tous  les  français  fideîes;  6c  com- 
ment Louis  XVI  pourroit-il  être  heureux , quand 
il  voit  les  propriétés  ravagées,  les  ministres  delà 
religion  avilis  6c  persécutés , des  citoyens  massa- 
crés presque  sous  ses  yeux,  les  princes  de  soa 
sang  6c  une  partie  de  ses  sujets  obligés  de  se  déro- 
ber par  la  fuite  aux  outrages  6c  aux  atrocités 
d’une  populace  en  déliré , 6c  quand  il  entend  les 
horribles  calomnies  répandues  contre  son  auguste 
compagne  : elles  sont  débitées  dans  tous  les  lieux 
publics , jusques  sous  les  fenêtres  de  son  palais  ; 
il  a vu  le  fer  des  assasins  suspendu  sur  sa  tête  ; 
ses  gardes  fideles  égorgés  à ses  pieds  ; 6c  les  au- 
teurs de  ces  exécrables  attentats  jouissent  de  Pini-^ 
piinité  ! Louis  XVI  ne  peut  faire  poursuivre 
les  coupables,  ni  protéger  les  opprimés!  son 
cœur  gémit  des  horreurs  dont  il  est  tous  les 
jours  le  témoin , de  Pégarement  d’une  partie  de 
ses  sujets , du  malheur  des  autres  î La  France , ce 
royaume  autrefois  si  florissant  n’offre  plus  que 
le  spectacle  effrayant  de  la  niisere  6c  de  la  dévas-^ 
talion  l 6c  M»  de  Montmorin  ose  dire  que  Te  rot 
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est  heureux  ! il  ne  craint  pas  de  calomnier  nû 
monarque  vertueux  qui  Pa  comblé  de  bien« 
faits,  qui  même  encore  aujourd’hui  Phonore  de 
sa  confiance,  & il  en  abuse  lâchement,  il  insulte 
à son  malheur  , il  signe  sa  dégradation  ! l’histoire 
ji’offre  pas  d’exemple  d’une  pareil  bassesse  & 
d’une  si  noire  ingratitude!  mais  le  comble  de 
l’impudence  est  d’avancer  que  c’est  une  calom^ 
nie  atroce  & absurde  de  dire  que  le  roi  nest  pas 
libre.  M.  de  Montmorin  espere-t~il  donc  effacer 
îe  souvenir  des  horribles  journées  des  «j  & 6 
octobre  17B9  ? espere-t-iî  faire  oublier  que  de- 
puis cette  époque  fatale  Louis  XVI  est  captif 
dans  sa  capitale  & soumis  à tous  les  caprices  de 
ses  oppresseurs  & c’est  le  2.3  avril  1791  , cinq 
jours  après  la  scène  avilissante  du  18,  qu’il  ose 
attester  à l’Europe  que  le  roi  est  libre  ! .. 

Quoi, notre  infortuné  monarque  a été  exposé 
pendant  deux  heures  aux  huées  & aux  insultes 
d’une  soldatesque  & d’une  populace  en  délire!, 
il  a vu  ses  plus  fideles  serviteurs  arrachés  de  la 
portière  de  son  carosse  par  des  furieux , il  a 
été  réduit  à supplier  les  rebelles  qui  Pentoiiroient 
d’épargner  les  jours  d’un  homme  qu’il  appel- 
loit  son  ami , (20)  il  a entendu  proférer  contre 

(îo)  M.  Amédée  de  Duras , premier  genîil-homme  de 
sa  chambret 


la 
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îa  reine  les  injures  les  plus  grossières,  & les  plus 
horribles  imprécations  ; il  été  lui-même  person- 
nellement insulté  ; &:  après  avoir  été  accablé 
d’outrages  Sc  d’humiliations,  après  avoir  vai- 
nement réclamé  la  liberté  qu’il  a donnée  a son 
peuple , li  a été  obligé  de  descendre  de  voiture 
6c  de  rentrer  au  château  des  Tuileries  ; c’est 
la  garde  préposée  à sa  sûreté  qui  a exercé  contre 
sa  personne  cette  violence  criminelle  i Ôc  M*  de 
Montmorin  ose  dire  que  îe  roi  est  libre  ! 

Le  roi  n’est-il  pas  venu  lui-même  à l’assem- 
blée nationale  dire  « qu’on  l’avoit  .empêché  de 
» partir,  qu’il  persistoit  dans  son  projet  d’aller 
» à S.  Cloud , Sc  qu’il  étoit  nécessaire  pour  assurer 
» la  sanction  des  décrets  qu’on  ne  put  pas  douter 
de  sa  liberté  » ; Ôc  cependant  il  n’est  point  parti  ; 
s’il  avoit  été  libre , n’auroit-il  pas  été  à St.  Cloud  > 
jVÎ.  de  Montmorin  prétend  que  «s’il  est  resté  au 
» milieu  des  citoyens  de  Paris , c’est  par  un  elFet 
» du  consentement  qu’il  devoir  à leur  patriotisme, 
» à leurs  craintes , & surtout  à leur  amour  » . 
Mais  le  roi  lui  - même  a dit  que  « c’étoit 
» par  la  seule  crainte  d’exciter  une  sédition , de 
» voir  couler  le  sang  » .Tout  le  monde  sait  qu’en 
4escendant.de  voiture , il  a dit  : « je  resterai  puis- 
» qu’il  lïi’est  impossible  de  partir  ».  & à moins 
,<jue  les  cris  séditieux  û\me  troupe  de  brigands 


ne  soient  l’expression  du  vœu  des  liabitans  de 
la  capitale,  les  sections  assemblées  ayant  dccîaré 
qu’il  nY  ^voit  pas  lieu  a délibérer  sur  les  ques- 
tions proposées  par  le  directoire  du  département, 
'Certainement  on  ne  peut  pas  soutenir  que  le  roi 
en  restant  ait  ccdt  au  patriotisme , aux  craintes 
& à V amour  des  parisiens. 

S’il  est  vrai  que  le  roi  soit  libre  ; s’il  est  vrai 
qu’il  ne  soit  point  parti , pareequ’il  a voulu  res- 
ter ; pourquoi  M.  de  la  Fayette  prioit-il  ses 
soldats  de  ne  pas  s’opposer  à son  passage?  pour- 
quoi Font- ils  obstinément  refusé?  pourquoi 
ces  mêmes  soldats  se  sont-ils  enorgueillis  de  leur 
rébellion  ? (2 1 ) pourqiioileur  Général  a t-il  donné 
sa  démission  ? pourquoi  Fa  t-iî  motivée  sur 
r incertitude  d'être  obéi , et  de  pouvoir  garantir  les 
personnes^  les  propriétés^  et  la  tranquillité  publique  ? 
pourquoi  le  26  avril  les  députés  de  la  garde  na- 
tionale ont-ils  exprimé  au  roi  leurs  regrets  des 


(a  i)  La  compagnie  des  chasseurs  du  bataillon  des  carmes 
est  venue  au  club  des  cordcliers  , & a déposé  sur  le 
bureau  une  déclaration  qui  constate  la  violence  qu’elle 
a faite  au  roi;  cette  piece  esc  un  procès-verbal  authen- 
tique de  la  captivité  du  roi  ; elle  est  consignée  dans  le 
N®  51  & de  Torateur  du  peuple.  Mes  lecteurs  la 
trouveront  sous  le  N*  VU  des  pièces  annexées. 
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délits  quune  partie  de  l'armée  avait  commis  cmxt 
Tuileries?  Ces  délits  étoient  bien  constatés,  il 
étoit  impossible  de  les  nier , ils  attestent  évi- 
demment la  captivité  du  roi  ; quoique  puisse 
dire  M.  de  Montmorin  elle  est  prouvé  aux  yeux 
de  toute  PEurope. 

Soutiendra-t-il  aussi  que  V autorité  du  roi  ricst 
point  avilie;  quelle  preuve  plus  authentique 
de  la  de'pendance  servile  du  monarque  6c 
de  l’avilissement  de  la  majesté  royale,  que  cette 
lettre  envoyée  en  son  nom  à tous  les  ambassa- 
deurs français , lettre  qu’il  est  obligé  d’avouer 
quoiqu’il  sache  très-bien  que  le  ministre  qui  l’a. 
signé  a la  bassesse  de  le  calomnier  pour  flatter 
ses  oppresseurs  ! (22)  Si  le  roi  étoit  libre  diroit-iî 

(22)  Si  Ton  veut  d’autres  preuves  de  ravilissement  d® 
V autorité  royale  ou.  se  rappelé  toutes  les  circonstances 
où  elle  a été  méprisée;  elles  ont  été  fréquentes  depuis  dix- 
huit  mois;  je  n’en  citerai  qu’une  très-remarquable:  quand 
mesdames,  tantes  du  roi  furent  arrêtées  à Arnay-îe-Duc  > 
le  roi  écrivit  à l’assemblée  nationale , qui  déclara  qu’aucuzi 
obstacle  ne  devoit  être  apporté  à leur  voyage , & qu’elles^ 
étoient  libres  d’aller  où  bon  leur  sembloit  ; le  roi  sanc- 
tionna ce  décrety  il  donna  des  ordres  pour  le  faire  exécuter;. 
la  municipalité  d’Arnay-le>Duc  n’y  eût  aucun  égard  » 
mesdames  ne  furent  relâchées  que  sur  une  lectrc  de  M.  Loui^ 
ISloaiJIes , alors  président  de  i’asscrablée  nationsie. 

Si  1 ’oû  veut  connoître  les  moyens  employés  par  le^ 


(H) 

qu^iî  est  heureux  ? shl  n’ëtoit  pas  captif  séfoit-iî 
obligé  d’annoncer  à toute  l'Europe  qu’il  est  libre? 
il  lit  une  semblable  proclamation  trois  jours  après 
les  horribles  forfaits  du  6 octobre , ainsi  eommé 
l’a  fort  bien  observé  un  écriv  aindonttous  les  bons 
-français  estiment  le  courage  & les  talens  (23)0 
Monie^uma  , dans  le  camp  de  Corte^^  écrivoit  à ses 
sujets  quii  étoït  libre  j quïl  étoit  au  milieu  de  ses 
amis.  Le  prisonnier  qui  y pour  faire  tomber  ses  fers  ^ 
signe  son  engagement  y déclaie  aussi  que  cet  engage* 
ment  est  volontaire» 

Enfin , si  le  roi  étoit  libre  ^ soulFriroit-il  que 
son  propre  frere , les  princes  de  son  sang  & tous 
ceux  de  ses  fideles  sujets  qui,  après  avoir  vu 
incendier  leurs  châteaux  ^ ravager  leurs  propriétés 
se  sont  dérobés  au  fer  de  leurs  assassins , fussent 
calomniés  par  son  ministrê  ? Et  cet  impudent 
ministre  oseroit-iî  les  dénoncer  aux  nations  étran- 
gères comme  des  lâches  qui  se  sont  volontairement 
exiles  de  leur  patrie  y comme  des  conspirateurs 


factieux,  pour  avilir  rauforité  royale,  qu’on  lise  les 
pièces  annexées  à cet  ouvrage  , & sur-^iout  la  dernier© 
qu’on  trouvera  sous  Je  N*’  VIIÎ. 

(13]  M.  l’abbé  Royou,  rédacteur  du  fournal  intitulé  ° 
l^ami  du  roi  : j’engage  mes  kctcurs  à lire  sa  feuille  d# 
mercredi  s/ avril  17^1^ 
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dont  ii  faut  déjouer  les  intrigues  & les  projets  1 
Auroir-il  la  bassesse  , en  proscrivant  les  réfugiés 
français , d’ordonner  aux  ambassadeurs  de  pro^ 
téger  les  émissaires  du  club  des  jacobins  , ces 
hoiLte-feiLX  qui , après  avoir  bouleversé  leur  mal-^ 
heureuse  patrie , veulent  porter  le  fléau  de  la 
licence  & de  l’anarchie  chez  toutes  les  nations 
policées?  Malheur  aux  princes  qui  laisseront  in-^ 
troduire  dans  leurs  états  ces  monstres  qui  prê- 
chent le  mépris  de  la  religion,  la  révolte  &:  les 
assassinats  ! L^exemple  de  Louis  XVI  est  pour 
eux  une  grande  leçon  ; que  nVt-iî  pas  fait  pour 
le  bonheur  de  son  peuple  ? Quelle  a été  sa  récom- 
pense ! 

Malheur  atîx  nations  qui  écouteront  les  perfides 
conseils  de  ces  perturbateurs  du  genre-humain  ; 
qu’elles  jettent  les  yeux  sur  la  France  , elles  fré-> 
miront  ! Ce  royaume  nagueres  si  florissant , l’objet 
de  la  jalousie  de  ses  voisins  , est  aujourd’hui 
celui  de  leur  pitié.  Il  marche  à grands  pas  vers 
sa  prochaine  dissolution  ; le  commerce  &l’agri- 
culture  languissent , une  profonde  misere  a suc- 
cédé à l’abondance;  toutes  les  sources  de  la 
richesse  nationale  sont  taries , les  îoix  sont  im- 
puissantes , les  tribunaux  réduits  au  silence , la 
force  publique  est  nulle,  l’innocence  opprimée  ^ 
Ii  crime  impuni , les  mœurs  & k rcUgioa  sont 
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ânéânties , la  division  régné  dans  les  familles  , 
rinsLibordinarion  dans  Parmée^la  licence  ScPa- 
narchie  partout  ; elles  se  sont  cachées  sous  le 
masque  de  Pe'galité  & de  la  liberté  ; c’est  à 
l’aide  de  ce  déguisement  trompeur  qu’elles  ont 
séduit  la  multitude  toujours  crédule,  & bientôt 
elles  enfanteront  la  banqueroute  & la  guerre 
civile;  ce  sont  les  derniers  fléaux  qui  menacent 
la  France  & qui  en  feront  bientôt  un' effroyable 
amas  de  décombres;  & si  déjà  des  atrocités 
inoLîies  ont  été  commises  ; que  sera-ce , quand 
la  rage  & le  désespoir  allumeront  les  flambeaux 
de  la  discorde  ? les  français  ne  seront  plus  que 
des  tigres  altérés  de  sang  & affamés  de  carnage  ! 
Voilà  cependant  les  cruels  effets  de  cette  révo- 
lution tant  vantée  par  les  fanatiques  ; voila  l’a- 
bîme où  nous  ont  précipité  le  délire  & l’extra- 
vagance de  nos  philosophes  modernes;  qu’elle 
leçon  pour  nos  voisins  ! 

En  terminant  ce  commentaire , il  m’est  impos- 
sible de  passer  sous  le  silence  une  réflexion,  que 
plusieurs  personnes  ont  faite  sans  doute  , en 
lisant  l’étrange  lettre  de  M.  de  Montmorin.  Quelle 
confiance  les  puissances  étrangères  peuvent-elles 
avoir  dans  un  ministre  qui  a la  bassesse  de  trahir 
6c  de  calomnier  son  roi , de  le  rendre  le  com- 
plice de  tous  les  crimes  dont  son  cœur  gémit  ^ 
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de  îe  déclarer  le  protecteur  de  tous  les  scélérats 
eue  des  monstres  avides  de  révolutions  ôc  de 
désordres  envoyent  dans  toutes  les  contrées  de 
l’Europe  pour  souffler  le  feu  de  la  sédition  ? Si 
la  juste  défiance  que  doit  inspirer  M.  de  Mont- 
morin  intercepte  toute  communication  entre  les 
divers  cabinets  de  l’Europe  6c  celui  de  Paris  , 
comment  serons-nous  instruits  des  négociations , 
ou  des  projets  hostiles  des  puissances  voisines  > 
Ne  serons-nous  pas  exposés  à être  écrasés  par 
la  foudre  avant  d’avoir  vu  former  l’orage  ? De- 
vons-nous conserver  un  ministre,  l’objet  de 
l’horreur  6c  du  mépris  de  tous  les  étrangers  ? Il 
est  impossible  que  cette  considération  puissante  ^ 
vu  les  circonstances  critiques  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons,  ne  fasse  pas  impression  sur  l’esprit 
de  nos  législateurs , 6c  qu’ils  ne  se  hâtent  pas  de 
chercher  un  prétexte  pour  demander  le  renvoi 
d’un  homme  dont  la  lâche  complaisance  les  a 
si  bien  servis , mais  dont  ils  n’ont  plus  besoin. 
C’est  sans  doute  pour  prévenir  ce  fâcheux  com- 
pliment que  M.  de  Montmorin  songe  à se  donner 
im  successeur  ; le  bruit  se  répand  que  M.  de 
Choiseul-Gouffier , ambassadeur  de  France  à 
Constantinople,  est  désigné  pour  le  remplacer  : 
on  dit  même  que  le  courier  chargé  de  lui  appor- 
ter cette  nouvelle  est  déjà  parti  ; mais  on  assure 
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que  le  roi  conserve  le  serpent  qu’il  a trop  long*» 
tems  nourri  dans  son  sein , de  que  M.  de  Mont-sr 
morin  sera  nommé  gouverneur  de  M.  le  Dauphin. 
Ainsi  pour  prix  de  sa  lâcheté  & de  sa  trahison  , 
il  recevra  du  monarque  la  marque  de  confiance 
îa  plus  flatteuse.  Ah  ! Sire  : 

Espace  donc  sa  vertu  que  vous  récompense?^  f 


PIECES  ANNEXÉES. 
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PIECES  ANNEXÉES. 


No.  L 

R R Ê T É du  Club  des  Cordeliers  sur  4^ 
communion  du  Roi,  du  dimanche  17  avril 
1791. 

lu  A société,  sur  la  dénonciation  , faite  par  plusieurs 
citoyens  , que  le  roi  souffre  & permet  que  des  préires 
réfractaires  se  retirent  dans  sa  maison  , & y exercent 
publiquement,  au  scandale  des  Français,  & au  mépris 
, de  la  loi  , les  fonctions  publiques , dont  le  refus  de 
prêter  le  serment  les  a rendus  indignes  J que  même  il  a 
ce  matin  entendu  la  messe  ffun  de  ces  prêtres  réfrac^ 
Uires  ; & que , mettant  à profit  un  devoir  public  de  la 
religion , ^pour  manifester  enfin  seà  principes  , il  a 
reçu  des  mains  du  ci-dèvant  grand- aumônier  ^ aussi  ri- 
fractaife , ia  communion  pakaîe  , .en  présence  d'une 
nombreuse  garde  nationaîe  , justement  indignée  d’un 
parjure  aussi  attentatoire  au  respect , à sa  conscîencê 
& à la  loi,  parjure,  donc  le  maire  & ïe  Commandant 
général  se  sont  eux-mêmes  rendus  témoins  & premier» 
complices,  parjuré  enfin  qu’un  brave  grenadier  du  centre 
a eu  la  vertu  d’improuvet  hautement , sous  les  armes. 
Considérant  que  là  vérité  de  ces  faits  bien  constante 

F 


( 90  ) 

B8  permet  plusf  de  douter  que  la  constitution  est  en 

danger  , puisque  le  restaurateur  de  la  liberté  française, 
vient  de  trahir  lui-même  ce  titre  glorieux  ; 

A arrêté  qu’elle  croit  que  le  salut  de  la  nation  exige 
de  dénoncer  à ses  représentans  ôc  à tou:  le  peuple 
Français  , le  premier  fonctionnaire  de  Vetat  , le  premier 
sujet  de  la  loi  , le  roi  lui-même  : i^.  comme  réfractaire 
aux  loix  constitutionnelles  du  royaume  , loix  qu’il  a 
juré  de  maintenir  , & dont  ses  devoirs  lui  prescrivent 
impérieusement  d’assurer  l’exécution  ; 

Comme  autorisant  ce  fait,  & par  son  exemple, 
les  rebelles  à la  désobéissance,  & les  factieux  à la 
révolte  ; 

50.  Comme  préparant  ainsi  à la  ilation  Française 
toutes  les  horreurs  de  la  discorde , tous  les  fléaux  de  la 
guerre  civile  ; comme  aussi  de  conjurer  tous  les  bons 
citoyens  de  réunir  tous  leurs  efforts  pour  arrêter  par 
tous  les  moyens  que  la  loi  & le  salut  du  peuple  auto- 
risent , les  dangereux  effets  de  cette  nouvelle  démarche 
d’une  cabale  aussi  ennemie  des  droits,  & du  bonheur  de 
ia  nation  entière  j 

Et  attendu  que  le  maire  de  Paris  & le  commandant 
général , se  sont  permis  par  leur  présence  , de  seconder 
& d’appuyer  tous  les  tons  dont  le  roi  s’est  rendu  ce 
matin  coupable  envers* tout  le  peuple  Français: 

La  société  déclare  que  le  salut  public  commande  de 
les  rendre  responsables  des  suites  d’une  conduite  aussi 
inconstitutionnelle  que  contraire  à la  confiance  du  peuple 
qui  a remis  dans  leurs  mains  la  force  publique  , pour 
soutenir  la  loi  > & non  pour  lenfreindre  la  rendre 
illusoire. 
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Et  toujours  , fîdele  à ses  principes,  ia  société  a voté 
des  doges  au  brave  grenadier  du  centre  (t)  de  la  pre- 
mière division  , dont  l’expression  lui  sera  portée  par 
quatre  de  ses  commissaires . & sera  le  présent  arrêté, 
imprimé , affiché  & adressé  à toutes  les  sociétés  pa- 
înotiques  & aux  départemens. 

Pour  copie  conforme  à Toriginal  ; 

Signé  Vincent,  greffer. 


no.  IL 

L'OrAT  EV  R du  Peuple,  par  Martel. 

Courage  , braves  Parisiens  î encore  un  pas  & 
Victoire  est  à vous!  Le  roi  fuyoit,  & vous  lui  av, 
ordonné  de  rester  dans  la  capitale.  Le  peuple  a cou, 
les  courroies  de  ses  chevaux.  La  Fayeue  a vaineme, 
«racolie  , péroré  ; grimaces  qui  „e  prennent  plus 
>1  a été  hue;  Bailly  de  même  ; les  grenadiers  de  se, 
Vice  au  chateau  ont  déclaré  au  général  qu’ils  s’oppt 
«Otent  eux-mêmes  au  départ  du  roi;  je  vous  reconnoÛ 
TOUS  etes  dignes  de  vous  mêmes . intrépides  & généreu 
citoyens  ( éteignez,  s’il  le  faut,  dans  le  sang  des  r, 

I 


[1]  Ce  grenadier  est  celui  qui,  le  dimanche,  a donné  lesienal 
J .--^crions  qui,  le  premier,  a refusé  dV  por.er.cs  i:! 

rades  ^ «lua- 

Mdes  ont  SUIVI  son  exemple. 
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belles  , le  flambeau  de  la  guerre  civile  ! Songez  , que  si 
la  roi  quitte  la  France  , il  n’y  a pas  de  doute  qu’il  ne 
soit  déchu  du  trône,  & immolé  lui  ÔC  le  dernier  rejet- 
ton  de  sa  race  à la  juste  fureur  d’une  grande  nation  1 mais 
îl  vous  en  coûtera  peut-être  dix  années  de  combats , & 
la  perte  de  trois  millions  de  vos  concitoyens  , avant 
de  faire  triompher  votre  liberté  i Voilà  l’affreuse  image 
qui  me  poursuit  î trois  millions  de  Français  égorgés  l..,. 

Grand  Dieu  î Et  pour  la  cause  d un  individu  tout 

au  moins  inutile  , d’un  ogre  royal  qui  dévore  par  année 
au  moiViS  trente  raillions , & dont  toute  l’ambition  est 
de  garotter  le  reste  du  peuple  qui  aura  survécu  aux 
effets  de  sa  stupide  & brutale  fureur. 

Moitié  a demandé  que  le  département  s’assemblât  l 
51  a eu  le  front  d’y  paroître  , & a voulu  qu’on , l’au- 
torisât à faire  feu  sur  le  peuple  , quoiqu’il  en  puisse 
arriver. 

Le  directoire  , Sc  notamment  le  sieur  Garnier  pen- 
clhoient  pour  ce  parti  j mais  Danton  étoit  là  i il  a pul- 
vérisé , des  foudres  de  son  éloquence  populaire  , la 
demande  des  sieurs  Bailly  & Moitié  3 Ce  dernier  a 
dit  que  les  troupes  lui  désobéissoient  & qu’il  offroit  sa 
démission.  Ce  n’est  pas  qiîand  la  patrie  est  en  danger 
qu’un  bon  citoyen  abandonne  le  poste  qui  lui  est  con- 
fié , lui  a répliqué  Danton,  Moitié  a donc  co'nsenti  à 
rester  général , 5c  il  a retiré  sa  demande  consistant  à 
faire  exécuter  la  loi  martiale  : comme  on  déîibéroit  stir 
des  moyens  de  rigueur , Danton  s’est  écrié  encore  que 
si  on  continuoit  la  délibération  , il  ailoît  dénoncer  le 
directoire  au  peuple.  Enfin,  grâces  à lui  ôc  à Kersaint  „ 
la  Rochefoucault  y l’abbé  Sieyes  y Garnier  y &c.  ent  été 
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réduits  au  silence.  Mais  on  navoic  point  renoncé  hier 
au  soir  uii  projet  d’enlever  le  roi  j Motcié  comptoic 
sur  un  corps  d’élire  de  800  honmies.  Peuple  , connois 
enfin  tes  an\is  & tes  ennemis  déclarés.  Bailly  Ôv  Moitié 
sont  indignes  de  ta  confiance;  c’est  le  patriote  Danton 
<juc  tu  dois  nommer  maire  de  Paris  , & ça  ira.  Exé- 
^cuter  la  loi  martiale,  massacrer  la  moitié  des  parisiens, 
pour  qu*un  roi  , pour  qu’un  homme  aille  librement  se 
promener  à S.  Cloud  ; quelle  absurdité  féroce  ! Motcié 
Vouloir  donc  que  , faute  des  voitures  arrêtées  par  le 
peuple , la  famille  royale  fit  le  voyage  de  S.  Cloud  , 
dans  un  battclet , porté  sur  un  fleuve  de  votre  sang  ! 


Louis  XVI , aujourd’hui  encore  roi  des  Français  î.  .• 
arrête...  où  cours-tu,  monarque  abusé  par  des  conseils  per- 
fides ? Tu  crois  raffermir  ton  trône  , & il  va  s’abîmer  sous 
tes  pas  ! As-tu  bien  pesé  les  suites  de  ce  départ,  l’ou- 
vrage de  ta  femme  , de  Guignard , de  Montmorin  , du 
cul-de“Sac  des  Noirs  , des  parlemens  & du  clergé  donc 
tu  combles  le^  vœux  exécrables  î Le  peuple  îgnore-t-il 
que  de  S.  Cloud  tu  te  disposes  à partir  pour  Com- 
piegne,  & de-là  pour  la  frontière  ! En  vain  affectes-tu 
de  répandre  le  bruit  de  ton  retour  dans  la  capitale  , 
jeudi  prochain  pour  la  cérémonie  de  la  cène!  Ne  sa- 
vons-nous pas  que  la  bouche  des  rois  fut  toujours 
l’antre  du  mensonge  ! Moi , je  soutiens  que  cette  pro- 
messe n’est  qu’un  leurre  politique  pour  endormir 
notre  surveillance,  & qu’avant  jeudi  tu  seras  dans  les 
bras  de  Condé,  Une  furie  te  pousse  dans  le  précipice  î 
Elle  t’a  inoculé  sa  rage  contre  les  Français.  Elle  a 
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lancé  dans  ton  sein  les  couleuvres  qui  forment  sa  che- 
velure ! Tu  pars  & dans  quelles  circonstances  ! Quand 
les  prêtres  réfractaires  , profitant  de  cetre  quinzaine 
consacrée  aux  devoirs  de  la  religion  ,allarment  les  con- 
sciences timorées,  enflamment  rimagination  ardente  ÔC 
superstitieuse  d’un  sexe  crédule  , distribuent  de  la 
main  des  agnus. , des  chapelets , des  bénédictions  ôc  des 
poignards!  Tu  pars,  quand  ton  comité  autrichien  a 
disposé  toutes  les  mèches  de  la  contre-révolution , & 
qu’il  ne  faut  plus-  qu’une  étincelle  pour  cmbrâser  la 
Fraqce  î Tu  pars  , quand  tu  es  assuré  que  des  armées 
étrangères  , accusant  ta  lenteur,  brûlent  de  porter  le 
fer  le  la  flamme  dans  les  quatre-vingt- trois  départe- 
mens  , quand  tes  ministres  ont  si  bien  manœuvré  , que 
toutes  les  places  sont  à la  merci  de  l’ennemi  , que  les 
gardes  nationales  ne  sont  point  armées,  que  les  géné- 
raux sont  cuirassés  d’une  triple*  aristocratie tu  pars  , 
quand  tes  coffres  sont  pleins , quand  tu  as  pompé  tout 
le  numéraire  effectif,  pour  ne  nous  laisser  que  du  pa- 
pier, quand  la  bombe  doit  éclater  à Paris,  que  les 
gardes-du-corps , les  atteliers  de  charité  , l’état  major 
^ une  foule  de  brigands  sont  prêts  de  s*ëlanc€r  dans 
nos  foyers  pour  y massacrer  un  peuple  trop  confiant  î 
Et  qu’esperes-tu  ? les  cruels  ! comme  ils  t’ont  trompé  2: 
ton  manifeste  est  prêt  ; à la  bonne  heure  ! tu  te  mets  à 
la  tête  de  l’arméè  autrichienne  , soit  ; tu  annulles  les 
décrets  de  l’assemblée  nationale , & tu  redresses  ton 
vieux  trône  sur  les  débris  de  l’édifice  constitutionnel. 
Aîte-là  ? roi  des  Français  î vois  vingt- cinq  millions 
d’hommes , vois  ton  souverain  t’écraser  d’un  coup  d’œil  î 
tu  t’y  prends  trop  tard  î nous  avons  goûté  les  charmes 
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de  la  liberté  ! Plutôt  mourir  que  de  redevenir  esclaves  ! 
Tu  comptes  sur  des  , légions  de  mécontens  ; mais  une 
belle  nuit  nous  ferons  pleuvoir  leurs  têtes  dans  ton 
camp.  Tu  comptes  sur  les-  bottes  du  général  Bender  , 
mais  nous  n’y  croyons  pas  plus  qu’à  celles  du  petit 
Poucet,  qui  faisoient  sept  lieues  en  une  heure.  De  quel 
front  oseras-tu  fausser  tes  sermens  ? Ne  te  souvient-il 
plus  de  la  journée  du  4 février,  où  tu  vins  courber 
ta  tête  sous  le  sceptre  législatif  ? As-tu  déserté  l’autel 
du  champ  de  la  fédération  & menti  au  ciel,  pris  à 
témoin  par  tes  levres  hypocrites  ? Penses-tu  que  nous 
te  supposions  un  véritable  patriotisme  ? Tu  as  dissi- 
mulé pendant  quelque  tems  ; mais  nous  te  connoissons 
enfin  , grand  restaurateur  de  la  liberté  Française  1 sî 
ton  masque  tombe  aujourd’hui , demain  ce  sera  ta  cou- 
ronne î tu  ne  déguises  plus  tes  sentimens  les  plus  ca- 
chés ! Guignard  a aimanté  d’aristocratie  ton  coeur  flot- 
tant & timide.  Tu  braves  à présent  l’opinion  publique, 
ne  loges  tu  pas  dans  ton  château  de  Versailles  des  curés 
qui  n’ont  point  prêté  serment  ? ne  donnes-tu  pas  un 
afyle  dans  ton  palais  des  Tuileries  à des  prêtres  re- 
belles , & ne  les  nommes-tu  point  tes  chapelains  î peut- 
on  se  jouer  du  peuple  avec  un  dédain  plus  insultant  ? 
Peut-on  braver  la  constitution  avec  plus  d’audace  ? n’as- 
tu  pas  , encore  hier , communié  des  mains  d’un  prélat 
impudent  , du  grand-aumonier  qui  n’a  pas  prêté  son 
serment  ? ce  n’est  point  un  Dieu  sous  l’espece  du  pain 
que  tu  as  reçu  de  ses  mains  profanes,  c’est  la  pâte  de 
la  guerre  civile  qu’il  a jetté  dans  ta  bouche  parjure  2 
je  ne  dis  plus  qu’un  mot  : si  tu  veux  ressaisir  ton  an- 
cienne autorité  , qu’est-il  besoin  de  manifeste  & de 
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combats!  & que  ne  îaissois-tu  faire  au  comité  de  cons-» 
tiîution  ? Mais  ton  parti  est  pri^ , tu  es  aiFamé  de  des- 
potisme. Eh  bien  ! si  tu  pars , nous  ne  voyons  plus  en 
foi  que  chassé  de  Rome  ! Nous  saisissons  tei 

châteaux  , tes  palais , ta  liste  civile  ; nous  proscrirons 
ca  tête , que  les  Porsenna  s’avanœnt  î les  Sccévola  sonî 
prêts. 


No  1 1 L 

Département  de  Paris. 

Citoyens, 

Le  conseil  ge'néral  du  département,  instruit  de# 
motifs  de  la  fermentation  publique , & des  soupçons 
jetés  sur  les  desseins  secrets  ôc  la  conduite  extérieure 
du  roi  , après  s^être  adressé  au  monarque  pour  lui 
faire  connoître  les  inquiétudes  du  peuple  , 5c  rengager 
à les  faire  cesser , en  éloignant  de  sa  personne  tout 
ce  qui  peut  répandre  des  doutes  sur  la  droiture  de 
ses  intentions  j le  département  croit  devoir  s’adresser 
au  peuple  lui-même,  pour  «aimer  scs  alîarmes  & lui 
exposer  les  conséquences  de  toute  démarche  irrégulière 
dans  une  société  légalement  constituée. 

Chargés  spécialement  du  maintien  de  Tordre  & de 
l’exécution  des  loix  , les  mandataires  du  peuple  ne 
pourr oient  accomplir  ce  grand  devoir,  si  le  concours 
des  volontés  , qui  constitue  essentiellement  la  force 
publique,  éiok  un  seul- instant  suspendu;  c’est  pou^r 
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rallier  ces  forces  égarées  par  la  diversité  des  opinions^ 
par  des  suggessions  ennemies , par  des  craintes  exa- 
gérées ou  mensongères , que  le  conseil  du  département 
a jugé  convenable  de  rassembler  toutes  les  sections, 
& de  rappeller  ainsi  les  citoyens  à leur  devoir  par 
Texereice  même  de  leurs  droits. 

Le  département  voit  avec  douleur  se  reproduire , au 
terme  du  grand  ouvrage  de  la  constitution , les  mouve- 
mens  désordonnés  au  milieu  desquels  les  conquérans  de 
la  liberté , sans  en  être  étonnés  , en  posèrent  ses  premiers 
fondemens.  Depuis  que  les  loix  sont  devenues  l’essence 
de  cette  liberté,  c’est  déchirer  de  ses  proprès  mains  son 
propre  ouvrage,  que  de  vouloir  défendre  la  constitution 
avec  d’autres  armes  que  celles  dont  elle  a pris  soin 
d’armer  ses  enfans. 

Citoyens,  qui  cause  vos  alarmes?  On  reproché  au 
roi  des  complaisances  pour  tous  ceux  reconnus  les  enne- 
mis de  la  constitution  ; on  lui  prête  encore  le  dessein 
coupable  de  vouloir  s’éloigner  de  la  nation,  et  de  trahir 
ainsi  sa  parole  royale.  ^ ^ 

Citoyens,  pouvez-vous  oublier  sa  probité  ? 

Mais  , ajoute-t-on  , il  encourage  les  prêtres  réfrac- 
taires à la  loi.  Avez-vous  oublié  qu’il  a juré  de  main- 
tenir la  constitution  ? 

Et  s’il  étoit  possible  qu’égaré  par  des  amis  perfides  , 
le  roi  eût  en  eflfet  des  torts  si  graves , les  citoyens  n’ont- 
îls  donc  pas,  dans  la  constitution  même,  le  droit  de 
faire  entendre  leurs  justes  réclamations  î La  voie  des 
adresses , des  pétitions , des  députations  ne  leur  est-elle 
pas  ouverte? 


/ 
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Kn  nous  chargeant  de  veiller  à Texécution  des  îoîx  ; 
citoyens , vous  nous  avez  promis  de  vous  y soumettre^ 
et  chacun  de  vous  nous  a juré  de  nous  prêter  sa  force 
pour  contraindre  celui  qui  voudroit  leur  résister.  A 
cette  condition  , nous  avons  pu  vous  promettreji  à notre 
rour , de  maintenir  l’ordre  public  , et  de  soutenir  la 
constitution.  Cet  engagement  réciproque,  s’il  étoit  bien 
rempli , àéfendroit  seul , et  assureroit  pour  toujours  la 
félicité  nationale. 

Mais  au  contraire  à quelles  calamités  ne  vous  expo- 
sez-vous pas,  si  vous  ne  mettez  enfin  un  terme  à ces 
agitations  violentes,  qui  , n'ayant  pas  une  cause  bien 
déterminée,  effrayent  toutes  les  imaginations,  vont 
alarmer  l’Europe  et  la  France  incertaine  , et  qui , repous-  ^ 
sant  l’étranger  , font  fuir  de  vos  murs  l’homme  paisible  , 
et  retardent  le  retour  de  ceux  qui , par  leurs  dissipa- 
tions et  leur  luxe,  alimentoient  la  source  de  vos  ri- 
chesses. 

Et  nous , que  vous  avez  appelés  au  soin  de  votre 
administration , qui  connoissons  et  l’immensité  de  vos 
besoins,  et  l’immensité  des  pertes  que  vous  avez  faites; 
nous  qui  connoissons  aussi  toutes  les  ressources  réservées 
à votre  industrie , et  tous  ces  biens  qui  n’attendent  , 
pour  renaître  au,  milieu  de  vous,  que  le  retour  à l’or- 
dre , à cette  harmonie  de  volonté  qui  peut  seule  conso- 
lider la  puissance  protectrice  des  loix  ; pouvons-nous 
dissimuler  les  maux  que  vous  vous  faites;  que  ces  mou- 
vemens  brusques  et  irréguliers  dont  vous  venez  de 
donner  un  nouvel  exemple,  ne  reculent  le  but  même 
où  vous  paroissez  tendre , et  qu’ils  ne  soient  souvent 
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excités  au  mîHeu  de  vous  par  les  plus  artîHcîeux  ennemis 
ck  votre  bonheur  et  de  là  constitution. 

Nous  devons  vous  le  dire,  et  ne  croyez  pas  que  ce 
soit  ici  de  ces  ménagemens  timides  des  froids  amis  de  la. 
liberté  : vous  apprendrez  , par  les  mesures  que  nous 
avons  prises,  et  que  nous  rendrons  publiques,  de  quels 
yeux  nous  voyons  les  divers  objets  de  vos  alarmes  j mais 
c’est  avec  la  réserve  convenable  à la  dignité  de  celui 
que  la  nation  a placé  par-tout  le  premier.  En  l’exprimanc 
sans  déguisement  au  monarque,  nous  vous  la  devons,  et 
nous  vous  la  dirons  avec  le  même  courage. 

Les  citoyens  de  Paris  ne  formant  qu’une  section  dti 
peuple  Français , ne  peuvent  agir  en  cette  qualité  que 
par  des  adresses  et  des  pétitions  ; ils  ont  encore  des 
magistrats  municipaux , des  administrateurs  et  des  re- 
présenrans:  tout  acte  spontané  de  leur  force  individuelle, 
est  donc  une  violence,  une  atteinte  portée  aux  principes 
constitutionnels,  qui,  s’il  n’étoit  réprimé,  renverseroit 
bientôt  jusqu’en  ses  fondemens  l’édifice  de  nos  loix  nou- 
velles. ,, 

L’assemblée  nationale  et  le  roi  , comme  parties  inté- 
grantes de  la  puissance  de  la  nation  représentée , ap- 
partient à tout  l’empire,  et  la  constitution  existe  émi- 
nemment en  eux.  Leur  indépendance  est  donc  essentielle 
à la  légalité  de  leurs  actes  , et  les  mouvemens  convulsifs 
de  la  portion  du  peuple  qui  les  environne,  en  jettant  des 
doutes  sur  cette  indépendance , deviennent , par  cela 

seul , un  délit  national* 

; 

Ces  hautes  considérations  peuvent  échapper  au  plus 
grand  nombre , confiant  er,  tranquille  dans  la  pureté  de 


Ses  intentions , il  s’abandonne  sans  frein  à ses  élans  pa- 
^^itriotiques  , et  cependant,  il  déchireJa  patrie',  il  l’expose 
au  plus  grand  des  malheurs. 

Citoyens  de  la  ville  de  Paris , craignez  d’ajouter  à 
tant  de  pertes  l’éloignement  des  représentans  de  la  natioa 
et  du  chef  du  pouvoir  exécutif  suprême  , dont  les  actions 
ne  peuvent  être  subordonnées  qu’aux  leix  qu’il  a li- 
brement consenties. 

Citoyens,  nous  n’avons  pu  vous  dissimuler  ces  ef- 
froyables vérités;  votre  intérêt  nous  les  arrache  , et  la 
nécessité  de  vous  rappeler  au  respect  et  à l’obéissance 
due  aux  loix , cette  époque  si  désirée  dont  nous  appro- 
cKons , et  dans  laquelle  le  concours  de  toutes  les  vo- 
lontés devient  indispensable  pour  assurer  à la  France 
le  prix  de  ses  généreux  efforts  , par  raffermissement  de 
la  constitution  , tout  nous  en  faisoit  un  rigoureux  de- 
voir. ( Signé  ) LA  Rochefoucauld,  président  ; 
Blondel,  secrétaire. 


Observations  sur  cette  adresse  par  le 
rédacteur  de  la  ga'j^ettc  Universelle,  ii2, 
sous  la  datte  du  22  Avril  y pages  446 

& 447. 

cc  On  ne  sauroit  trop  répandre  les  principes  consacres 
y>  dans  dette  importante  adresse:  depuis  que  les  états- 
» généraux  ont  disparu  pour  faire  place  à l’assemblée 
» nationale , depuis  qu’il  n’y  a plus  ni  provinces , ni 
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^ priyjléges  , et  que  \di  souveraineté  nationale  ^ 

33  il  n y a plus  en  France  de  souverain  que  la  loi , d’or- 
33  ganes  pour  la  déclarer  que  les  représentans  de  la  ns-^ 
33  tion  entière,  de  ministres  pour  Icxécurer  que  ceux 
33  avoués  par  la  constitution.  Toute  section  de  Tempire 
» qui  s’oppose  à lexercice  de  cette  loi , usurpe  la  sou- 
33  veraineré  ; car  ce  n*est  pas  le  peuple  de  telle  ou  telle 
33  cité  qui  est  souverain  , c’est  toute  la  nation  ; et  le 
33  peuple  de  Paris  doit  voir  enfin  qu’en  , voulant  diriger 
39  la  loi,  ou  ceux  qui  sont  chargés  de  l’exécuter,  il  s’ar- 
33  roge  la  souveraineté  de  la  nation j il  commet,  comme 
33  dit  l’adresse,  un  délit  national. 

« Ceux  qui  ont  empêché  le  roi  de  se  rendre  à Saînt- 
3»  Cloud,  ont  cependant  cru  servir  la  révolution.  ïls 
33  disoieat:  le  roi  a sanctionné  les  décrets  sur  la  consti- 
33  tution  civile  du  clergé  , donc  il  y a donné  son  assen- 
33  timent.  S’il  s’adresse  à des  prêtres  non-assermentés,  il 
33  donne'  lieu  de  soupçonner  sa  bonne-foi. 

33  Mais,  répond  à cela  un  de  nos  papiers  publics  , il 
33  faut  considérer  que  ce  n’est  pas  le  roi,-  mais,  pour 
33  ainsi  ^dire,  la  royauté  qui  sanctionne.  Le  roi  pourroit 
» individuellement  ne  pas  vouloir  la  loi  , & cependant 
» la  sanctionner  : voici  comment.  La  loi  esc  le  résultat  de  la 
33  volonté  générale  : la  constitution  dit  qu’elle  sera  censée 
» manifestée  par  l’assentiment  & le  concours  du  corps 
33  législatif  & du  roi. 

33  Le  roi  , quand  il  sanctionne,  ne  fait  qu’attester  que 
33  la  majorité  de  la  nation  veut  la  loi  décrétée  par  le 
33  corps  législatif,  ÎI  a beau  ne  pas  la  vouloir  person- 
33  neîlement  & comme  homme,  il  doit  lui  donner  sa  sanc- 
3»  lion  , quand  il  croit  que  la  majorité  du  peuple  la 


( 
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» desîre.  C^cst  ainsi  que  le  roi  a cru  3è  dû  crôife  que 
» les  loîx  sur  les  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques > 

» étoîcnt  adoptéés  par  le  voeu  général  ; il  les  a sanc- 
» tionnées , il  doit  les  faire  exécuter  ; mais  il  doit , pour 
» ce  qui  tient  au  culte  religieux , rester  libre  comme 
tous  les  autres  citoyens.  Eût-il  adopté  les  principes  | 

3!*  d’une  religion  différente,  il  n’en  seroit  pas  moins  le  > 

a*^  roi  des  Français.  3 

MM.  Rabaud  de  Saint-Etienne  5 GareschéjBarnave,  ' 

y»  doivent-ils  aller  à l’église  catholique , & renoncer  à S 

»»  leur  culte  qui  est  protestant  , parce  qu’ils  ont  voté  f 

:s»  pour  la  constitution  civile  du  clergé  ? » I 


No.  IV. 


O B S E RV  AT  1 0 N s de  la  Société  Fraternelle  f \ 
séante  dans  F église  des  Jacohins^Saint-Honore^  j 

sur  V adresse  présentée  au  roi  par  les  admi-  ; 
nistratcurs  du  département  de  Paris , du 
Avril  1791 , & sur  V arrêté  des  mêmes  adml*  ’ j 
nistrateurs  du  20  du  même  mois.  j 

La  société  fraternelle  ayant  entendu  la  lecture  d’une 
adresse  au  roi , présentée  par  les  administrateurs  du  ^ 
département  de  Paris , a applaudi  au  zeîe  & à la  fer- 
meté avec  laquelle  ces  mandataires  d’un  peuple  libre  ont 
dit  au  roi  des  Français:  et  Sire  ^ on  voit  avec  peine  que 
vous  favorise:^  Us  réfractaires  ^ que  vous  n'êtes  servi  que 
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par  des  ennemis  de  la  constitution , et  Von  craint  que  ces 
préférences  trop  manifestes  , indiquent  les  véritables  dispo- 
sitions de  votre  cœur Les  circonstances  sont  fortes  , une 

fausse  politique  doit  répudier  a votre  caractère  y et  ne  serait 
bonne  a rien.  Et  plus  bas:  Sire  y le  conseil  que  vous  offre 
le  département  de  Paris  ( environner  sa  personne  des  plus 
fermes  appuis  de  la  liberté  ) vous  seroit  donné  par  les  qutf 
tre-vingt-^trois  départemens  du.  royaume  y si  tous  étaient  à 
portée  de  se  faire  entendre  aussi  promptement  que  nous.  ?» 

Mais  quelle  a été  la  surprise  de  la  société  à la  lecture 
d’un  arrêté  du  département  affiché  cejourd’huiî  arrêté 
dans  lequel  ce  même  corps  administratif  semble  reprocher 
aux  Français  qui  habitent  Paris  , des  craintes  exagérées  oa 
mensongères  , et  leur  demandent  : CITOYENS,  QUI 
CAUSE  ^VOS  ALARlÆESÎ  Si  nos  craintes  étoient 
exagérés  ou  mensongères  avant-hier , celles  que  vous 
avez  portées  au  roi  le  lendemain  sur  le  même  sujet, 
l’étoient  donc  aussi  ? Vous  supposez  que  nos  alarmes 
étoient  fausses,  que  nous  étions  induits  *en  erreur,  àt. 
vous-même  vous  avez  eu  ces  alarmes,  vous  les  avez 
jugé  fondées,  vous  les  avez  portées,  trop  tardivement 
il  est  vrai,  au  roi  qui  les  causoit. 

Vous  nous  parlez  aujourd’hui  de  la  probité  de  Louis  ; 
mais  vous  lui  adressiez  hier  à lui-même  des  reproches 
sur  i’improbité  de  tous  les  gens  qui  l’environnent,  tous 
ces  suppôts  du  despotisme  , tous  ces  réfractaires  à la  loi  , 
Cous  ces  ennemis  de  la  constitution  qui  l’obsedent,  qui  le 
pressent  de  tous  côtés , quj  calomnient  sans  cesse  un 
peuple,  amant  jaloux  de  sa  liberté.  Voilà  l’objet  de  nos 
vives  alarmes;  nous  avons  craint,  un  jour  plutôt  que  le 
, département , que  ces  préférences  trop  manifestes  de  la  part 
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à\x  rôî , pour  des  hommes  perfides  & eorromplis , 
quassent  Us  'véritables  dispositions  de  son  cœur.  Eh  ! com» 
ment  en  effet  serions-nous  tranquilles , nous  habitués  à 
chercher  dans  la  pensée  jTaccord  des  actions  & des  pa- 
roles ; nous,  peuple  franc,  à qui  toute  politique  & toute 
dissimulation  sont  étrangères,  lorsque  nous  voyons  celui 
qui  s’est  déclaré  le  chef  de  la  révolution^  n’avoir  autour 
de  lui  que  les  ennemis  mortels  & déclarés  de  la  révolu- 
tion, ne  donner  sa  confiance  qu’à  ceux  qui  ont  juré, 
qui  méditent  sans  cesse  d’assassiner  la  révolution. 

Ahî  que  le  département  s’empresse  d’abjurer  les  re- 
proches qu’il  s’est  permis  d’adresser  au  peuple  sur  les 
inquiétudes  qui  l’ont  porté  avant-hier  autour  des  lieux 
habités  par  le  roi.  Si  les  administrateurs,  si  ceux  que 
nous  avons  commis  pour  veiller  à nos  intérêts,  avertis, 
au  moins  avec  nous  ( Ôc  le  peuple,  comme  on  sait  , ne 
reçoit  jamais  les'  premières  nouvelles  ) de  ce  qui  se  pas- 
soit  autour  du  roi  , de  l’hospitalité  qu’il  donnoit  à des 
rebelles , de  la  faveur  avec  laquelle  il  les  accueilloit,  de 
son  départ  si  intempestivement  projette;  ^i,  instruits  de 
cette  quantité  de  chevaux  prêts  au  départ , rangés  en 
relais  sur  la  route  de  Compiegne  (i),  des  dispositions 


[i]  Des  laboureurs  ont  rencontré,  le  jour  où  le  roî  se  pro- 
posoit  de  quitter  Paris , trente-six  chevaux  tous  équipés  , sous  la 
conduite  de  six  postillons , vêtus  de  bleu  , à deux  lieues  de  là 
capitale,  sur  cette  route.  Ils  ont  vu  le  même  jour,  êc  la  veille, 
une  quantité  considérable  de  chevaux  , également  équipés  , dans 
différens  relais  , & ont  été  instruits  par  d’autres  que  toute  la  route 
croit  garnie.  Ces  laboureurs  ont  été  conduits  an  comité  des  re- 
cherches par  ua  membre  de  la  çociété  fraternelle* 


hostiles 
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hostiles  multipliés  depuis  peu  de  jours  de  h part  de  noi 
ennemis  communs  ; si , se  ressouvenant  de  la  scene  de, 
poignards  nos  administrateurs  eussent  fait,  deux  jours 
plutôt  1 adresse  ,u'ils  nom  faite  qu’aprés  coup , certes 
le  peuple  ne  se  seroitpas  réuni  , il  n’eût  pas  LttéseS 
traveaux  pour  voler  au  secours  de  la  liberté,  si  elle  n’eût 

Lu  la  maison  ; ceux  qu’il  avoir  commis  pour  la  pro 
tepr&  la  défendre,  étoient  absens , il  s’es,  je, é lui- 
meme  au-devant  de  l’incendie , & il  a dû  le  faire 
Le  département  de  Paris  nous  représente  que  nous 
ne  sommes  qu’une  section  de  l’empire  , & qu’en  cette 
qualité  nous  ne  pouvons  agir  au  nom  de  tout  l’empire. 
Certes  quand  ie  peuple  de  a attaqué  la  Bas- 

«lie,  .1  navet  pas  reçu  les  pouvoirs  du  reste  des 
Français;  ,1  a marché  en  avant,  il  a vaincu  , & il 
na  pas  été  désavoué. 

Ce  que  le  peuple  de  Paris  a fait  lundi , tout  le  peuple 
qui  habite  /es  ^e'parumens  Peûc  fL  ^ 

/a  .dose  porWen  pourquoi  le  corps 

dm.nistratifdu  département  de  Paris  refuseroit-il  L 
rendre  aux  peuples  des  quatre-vingMrois  départemens 
a justice  quil  s’est  plu  à rendre  dans  son  adresse  auiÊ 
mandataires  de  ce  peuple  î ‘•‘^eaux 

Les  pouvoirs  qui  nous  ont  été  donnés  implicitement 
pour  conquérir  la  liberté,  nous  sont  donnés  très-CxplN 

serons  très-fideles  à ces  mandats. 

Si  le  roi  séduit  par  les  artifices  , ou  forcé  par  la 
oence  eut  ete  enlevé , de  quels  reproches  toute  la 
-«on  ne  nous  accableroicelle  pas,  nous  qui,  parnotrl 
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position  sommes  les  premiers  sentinelles  de  îa  cons*» 
titution  ? Si  le  roi  eût  été  enlevé  , toutes  les  horreurs 
d’une  guerre  extérieure , d’une  guerre  civil  peut-être  ; . . • 
mais  éloignons  des  idées  funestes,  ce  nouveau  projet 
de  nos  ennemis  est  encore  avorté. 

Comment  le  corps  administratif  a-t-il  pu  se  plaire 
à confondre  l’action  d’un  peuple  justement  alarmé  sur 
îa  liberté  , avec  un  délit  national  qui  tendroit  à la  dé’- 
truire  ? Depuis  l’instant  heureux  où  les  droits  de 
l’homme  ont  cessé  d’être  oubliés  ou  méconnus , les  par- 
tisans de  l’ancien  régime , les  satellites  de  la  tyrannie , 
tous  les  ennemis  de  la  constitution , en  un  mot , n’ont 
cessé  d’être  en  insurrection  contre  la  loi  , & l’on  fe- 
SToit  un  crime  aux  ain^*de  îa  loi  de  se  tenir  en  état  d in- 
surrection contr’euyr 

Vous  nous  reprochez  encore  de  ne  pas  entendre  nos 
Intérêts  ; vous  nous  représentez  que  cet  état  d’efferves- 
cence continuelle  éloigne  les  étrangers  de  nos  murs  „ 
augmente  le  nombre  des  fuyards,  ôc  empêche  les  hom- 
mes paisibles  de  rentrer  dans  le  royaume  ; dites,  dites- 
nous  plutôt  cc  : Peuple , mettez  bas  les  armes  , re- 
noncez à la  liberté , elle  coûte  trop  cher  à acquérir  ^ 
rentrez  dans  l’esclavage  j vos  tyrans  daigneront  alors 
venir  dans  vos  murs , & le  luxe  corrupteur  qui  marche 
à leur  suite  y ranimera  l’industrie  ôc  y rappellera  l’a- 
bondance * 

L’Europe  admire  le  courage  & îa  patience  avec  la- 
quelle les  habitans  de  Paris  luttent,  depuis  deux  ans  ^ 
contre  leur  mauvaise  fortune,  contre  la  diminution  ef- 
frayante de  l’emploi  des  bras , contre  la  disette  du  nu- 
méraire. Eh  bien  ce  que  nous  avons  louiTcrï  depuis 
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ïa révolution,  nous  sommes  prêts  à le  souffrir  encore, 
»i  l’intérêt  public  l’exige.  Ces  privations  qui  cimentent 
la  liberté,  sont  nos  jouissances.  Mais  nous  savons 
que  le  terme  de  nos  maux  approche,  ce  n’est  pas  au 
moment  où  nous  l’appercevons  que  nous  perdons  le  cou- 
rage  qui  nous  esc  encore  nécessaire  pour  iatîeindre. 

Nous  ne  sommes  plus , nous  ne  voulons  plus  êrr* 
ce  peuple  léger  & frivole,  engourdi  dans  les  fers  de 
l’esclavage  , se  consolant  de  ses  maux  par  des  chansons; 
nous  sommes  sortis  de  notre  longue  enfance  . nous 
sommes  libres  enfin , & nous  avons  juré  de  l’être  tou- 
jours. Cette  superbe  cité  va  reprendre  un  éclat  qu’elle 
n’a  jamais  connu.  Si  elle  ne  présente  plus  le  spectacle 
monstrueux  de  quelques  vils  satrapes  dont  le  luxe  ef- 
fréné insultoit  à la  misere  publique  ; les  sciences , les 
arts  & le  commerce  y fleuriront  sous  l’infîuence  de  Ix 
liberté  , Sc  relèveront  au  rang  de  capitale  de  l’univers  ; 

nous  le  savons,  & rien  ne  nous  coûtera  pour  lui  faire 
remplir  sa  destinée. 

Si  l’assemblée  nationale  ne  s’est  jamais  plainte  qu® 
le  peuple  de  Paris  gênât  sa  liberté,  troublât  ses  déii- 
bérations  ; si,  dans  mille  occasions,  cette  auguste  as- 
semblée a applaudi  , au  contraire  . à son  dévouement 
pour  la  constitution,  comment  nos  administrateurs  ont- 
ils  pu  regarder  la  démarche  que  le  peuple  a faite  avant- 
hier  auprès  du  roi  , comme  pouvant  alarmer  tout 
1 empire  sur  la  liberté  de  l’assemblée  nationale  ? Quel 
rapport  ont-üs  pu  appercevoir  entre  cette  liberté  & 
un  acte  qui  avoit  pour  but  d’empêcher  la  fuite  ou  l’cn- 
lévement  du  roi  t Certes  la  confiance  du  peuple  de 
Paris  dans  les  représentant  fideles  de  la  nation  , la  cou- 
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^ance  avec  laquelle  ce  peuple  endure  les  bravades 
les  outrages  de  certains  autres,  fiers  de  leur  inviola- 
bilité > son  respect  inaltérable  pour  tous  les  décrets 
sont  bien  connus , ils  sont  à Tabri  du  soupçon  , & s’il 
s’est  bien  promptement  instruit  de  ses  droits  , il  a ac- 
ejuis  en  même  tems  la  connoissance  & l’habitude  de  ses 
devoirs. 

Nous  finirons  par  rappeller  au  corps  administratif 
que  lorsque  le  roi  s’est  rendu  aux  vœux  du  peuple  , 
qui  l’appeloit  à Paris  , l’assemblée  nationale  , en  dé- 
clarant constitutïo.nnelleraent  que  le  roi  étoit  insépa- 
rable d’elle,  est  venue  le  même  jour  se  rendre  dans 
cette  capitale.  Si  l’assemblée  nationale  & le  roi  sont 
inséparables , le  roi  peut-il , sans  violer  la  constitu- 
ïîon  , s’éloigner  des  murs,  dans  l’enceinte  desquels  le 
corps  constituant  a fixé  ses  séances.  Lorsque  l’assem- 
blée a décrété , depuis,  que  le  roi  ne  pourroit  s’éloigner 
de  la  législature,  elle  n’a  pas  entendu  déroger  à son 
premier  décret , & elle  n’en  eût  pas  eu  le  droit  j car 
depuis  long-tems  ce  décret  apparrenoit  à la  nation  , 
il  ne  s’agissoît  , dans  le  dernier  décret,  que  des  législa- 
tures , ôc  non  de  l’assemblée  constituante,  auprès  de 
laquelle  le  séjour  du  roi  étoit  décrété  précédemment. 

Fasse  le  ciel  que  le  génie  protecteur  de  la  France  ins- 
pire aux  sentinelles  du  peuple  de  prévenir  désormais  ces 
alarmes  au  lieu  de  les  lui  reprocher;  que  leur  vigilance 
déconcerte  toutes  les  manœuvres  des  ennemis  de  sa 
constitution,  & alors  heureux  & tranquille,  il  n’aura 
plus  qu’à  jouir  paisiblement  de  sa  liberté  5c  bénir  ceux 
qui  lui  donneront  ces  doux  loisirs. 

JLa  société  fraternelle  a arrêté  que  les  présentes  ob-» 


\ 


( 109  ) 

nervations  seront  imprimées,  affichées  & envoyées  aux 
quarrc-vingt-trois  départemens , aux  quarante-huit  sec- 
tions , à la  municipalité  , à la  société  des  amis  de  la 
constitution,  & à tous  les  clubs  patriotiques  de  Paris. 

(Signé)  F.  Robert  , président  j L.  Moel,  sa- 
crétaire.  ^ 


No.  V. 
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Discours,  prononcé  par  M,  de  la  Fayette  > 
au  Conseil  Général  de  la  Commune^ 

Messieurs, 

le  viens  dans  la  maison  commune , où  tant  de  sou- 
venirs se  retracent  à moi , reconnoîcre  les  derniers  té- 
moignages de  vos  bontés  avec  toute  la  sensibilité  d’un 
coeur  dont  le  premier  besoin,  après  celui  de  servir  le 
peuple,  est  d’en  être  aimé,  & qui  s’étonne  de  l’im- 
portance qu’on  daigne  mettre  à un  individu  dans  un 
pays  libre  où  rien  ne  devroit  être  important  que  la  loi.: 

Si  ma  conduite , dans  cette  occasion  , messieurs  , pou- 
voit  n’être  réglée  que  sur  des  sentimens  d’attendrisse- 
ment & de  reconnoissancc  , je  ne  répondrois  aux  re- 
grets dont  vous  la  garde  nationale  m’avez  honoré, 
qu’en  obéissant  à vos  instances  ; mais  de  même  que 
je-^  n’avois  écouté,  pour  cette  marche,  aucun  motif 
personnel , de  même  au  milieu  des  mouvemens  qui  nou5 
agitent,  ce  n’est  point  au  gré  d’affectiens  particulières 
que  je  puis  me  déterminer. 

Je  ne  pense  point  que  la  garde  nationale  , dont  Iji 
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grande  majorité  fur  toujours  inaccessible  aux  séductions 
de  Tesprit  de  licence  & de  parti  , ait  vu  avec  indif- 
férence ce  qui  a causé  mon  découragement;  les  auco- 
jités  constitutionnelles  méconnues  , leurs  ordres  mépri- 
sés , la  force  publique  opposée  à réxécutjon  de  la  loi 
dont  la  protection  lui  est  confiée.,.. 

Nous  sommes  citoyens,  messieurs,  nous  sommes  li- 
bres, mais  sans  despotisme;  ÔC  si  cette  capitale,  le  ber- 
ceau de  la  révolution  ,/ au  lieu  d’entourer  de  ses  lu- 
mières & de  son  respect  les  dépositaires  des  pouvoirs 
de  la  nation  , les  assiégeoic  de  ses  tumultes  , ou  les  fa- 
îiguoic  de  ses  violences  , elle  cesseroit  d’être  l’exemple 
des  Français  , elle  risqueroit  d’en  devenir  la  terreur. 

Cependant,  messieurs,  dans  les  marques  si  touchantes 
d’affection  que  j’ai  reçues,  on  a beaucoup  trop  fait  pour 
moi , on  n’a  pas  encore  assez  fait  pour  la  loi.  Je  me 
suis  convaincu  , avec  la  plus  tendre  émotion  , que  mes 
camarades  m’aimoient  ; je  n’ai  point  encore  su  à quel 
point  ils  ebérissoienî  les  principes  sur  lesquels  la  li- 
berté est  fondée.  Je  dépose  en  vos  mains  , messieurs  , 
cet  aveu  sincere  de  mes  sentimens  , daignez  les  faire 
connoître  à la  garde  nationale  dont  j’ai  reçu  les  té- 
moignages d’amitié  avec  tant  de  sensibilité,  pour  qui 
je  serai  toujours  un  frere  aussi  affectionné  que  rccon- 
®3ïssant.  J’avoue  que,  pour  la  commander,  j’avois  besoin 
d’être  assuré  qu’elle  croiroit  unanimement  le  sort  de 
la  constitution  attaché  à l’exécütion  de  la  loi , seul® 
souveraine  d’un  peuple  libre  ; que  la  liberté  des  per- 
sonnes , la  •sûreté  des  domiciles , la  liberté  religieuse  , 
le  respect  des  autorités  légitimes  lui  seroient  , sans 
exception,  aussi  sacrés  qu’à  moi.  C’est  Eon-seul-emens 
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de  courage  & vigilance  que  nous  avons  besoin , mais 
aussi  d unanimité  dans  les  principes  que  je  viens  d’ex- 
poser ; Sc  j’ai  pensé,  je  pense  encore  que  la  consti- 
fution  sera  mieux  servie  par  la  démission  motivée  que 
j’ai  donnée , que  par  mon  acquiescement  à l’invitatioa 
dont  vous  avez  daigné  m’honorer. 


NO.  V I. 


'Adresse  de,  Jean-Baptiste  MARAT, 
V ami  du  peuple,  à LOUIS  XVI,  Roc 
des  França^is, 

Sire, 

Né  simple  citoyen,  peut-être  mériteriez- vous  d’être 
cru  sur  votre  parole:  mais  né  sur  le  trône  , avec  tous 
les  vices  de  votre  éducation  , & avec  trente-six  ans 
écoulés  au  milieu  de  la  cour  la  plus  corrompue  de  l’Eu- 
rope , sans  cesse  flagorné  par  les  bas  valets  qui  vous 
environnent  , poussé  aux  crimes  par  des  ministres 
atroces  , ou  de  perfides  courtisans  , & continuellement 
entraîné  dans  la  révolte  , contre  vos  devoirs,  par  votre 
famille  , quelle  confiance  pourriez-vous  inspirer  dans  vos 
protestations  d’attachement  & de  fidélité  à la  patrie? 
Que  vos  agens,  vénaux  applaudissent  à de  pareils  té- 
moignages  ; que  vos  crédules  concitoyens  fassent  chorus 
bêtement , cela  est  dans  l’ordre  ; mais  ne  vous  flattez 
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pas  de  donnes?  le  change  aux  patriotes  clairvoyans^ 
Vous  ne  pouvez  être  à leurs  yeux  que  ce  que  sont 
les  despores.  La  sottise  des  rois  est  de  se  croire  des 
êtres  d’une  nature  supérieure  à celle  des  autres  hommes  ; 
ils  ont  même  la  folie  de  prétendre  que  le  ciel  les  a 
fait  pour  commander,  passer  leur  vie  dans  l’oisiveté, 
îe  faste  & les  délices  : à force  de  s’entendre  dire  qu’ils 
sont  les  maîtres  absolus  de  la  terre,  ils  finissent  par 
le  croire  ; bientôt  ils  regardent  leurs  compatriotes  , 
comme  des  esclaves;  nés  pour  servir  à leurs  plaisirs  , 
comme  des  êtres  vils  qu’ils  peuvent  immoler  impuné- 
ment à leurs  caprices.  Parlerai-je  de  leurs  affections  ? 
Une  funeste  expérience  n’a  que  trop  appris  que  la  soif 
d’une  autorité  sans  bornes  étoupe  tout  autre  seuîimenc 
dans  leur  cœur  ; & qui  ne  sait  que  la  morale  des  rois 
leur  fait  un  devoir  de  i astuce,^  du  mensonge,  de  i’im- 
posEiire  , de  la  perfidie , de  la  trahison  , de  i’assassî- 
* ïiat  , de  l’empcisonnement  , du  parricide,  pour  con- 
server  ou  recouvrer  l’empire  qu’ils  ont  usurpé.  L’his- 
toire n’est  remplie  que  des  forfaits  des  rois  ; & l’état 
d’abjection  de  presque  tous  les  peuples  du  monde , est 
la  preuve  parlante  de  ces  affreuses  vérités.  Ptépôndez- 
moi , Louis  X Vi  , qu’avez-vous  fait  jusqu’ici , pour 
mériter  que  le  ciel  fit  un  miracle  en  votre  faveur,  ea 
mettant  votre  arae  à couvert  de  la  contagion  des  scé- 
lérats qui  vous  entourent  6c  vous  obsèdent  sans  cesse, 
en  vous  inspirant  les  lumières  & les  vertus  nécessaires  , 
pour  triompher  de  leurs  infernales  leçons?  N’allcz  pas 
croire,  toutefois,  que  je  ne  m’appuye  que  sur  ces  prin- 
cipes infaillibles  qui  seuls  suffisent  au  philosophe  pour 
Juger  les  sois  ; non  , je  vous  juge  par  votre  conduîtÆ^, 
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passée,  je  vous  juge  par  vous-même.  Parlez,  quelle 
confiance  pourrions-nous  avoir >dans  la  parole,  dans  les 
protestations  , dans  les  sermens  d’un  roi  qui  n’avoic 
assemblé  la  nation  que  pour  l’engager  à combler  l’a- 
bîme creusé  par  les  dilapidations  de  scs  ministres,  des 
princes  de  sa  maison  , de  ses  favoris  & des  autres  fri- 
pons de  sa  cour  ; d’un  roi  qui  essaya  de  dissoudre  l’as- 
semblée nationale  , dès  qu’il  trouva  quelque  résistance 
à scs  volontés  ; d’un  roi  qui  travailla  six  semaines,  Sc 
de  sang-froid  , à l’exécution  de  l’infernal  projet  de 
mettre  la  capitale  à feu  oc  à sang  , pour  punir  ses  in- 
fortunés habîtans  de  l’appui  généreux  qu’ils  sembloient 
promettre  aux  représenrans  de  la  nation  c®ntre  les  at- 
tentats du  despotisme  ; d’un  roi  qui  ne  parut  renon- 
cer à ces  horribles  desseins,  que  lorsqu’il  vit  le  peuple  ' 
en  armes  prêt  à se  faire  justice  ; d’un  roi  qui  , au  mépris 
de  ses  sermens  les  plus  solemnels  , & presqu’au  moment 
même  cù  il  venoit  d’obtenir  son  pardon  d’un  peuple  gé- 
néreux, ouvrir  l’oreille  aux  perfides  conseils  de  sa  cour  , 
pour  tramer  une  nouvelle  conspiration  contre  le  peuple 
devenu  libre  ; d’un  roi  qui  , oubliant  qu’il  avoic 
demandé  pardon,  osa  prendre  un  ton  de  maître,  dès 
qu’il  se  crut  en  force  , & qui  s’apprêta  à massacrer 
Jes  mécontens  , ou  à leur  échapper  par  la  fuite  , 
si  la  fortune  se  déclaroit  contre  lui  ; d’un  r@î 
qui  , réduit  à demander  grâce  une  seconde  fois  - 
n’a  pas  plutôt  obtenu  son  pardon , qu’il  trame  de  nou- 
veau ; d’un  roi  qui  ferma  l’oreilIc  aux  dénonciations  qui 
arrivoient  de  routes  parts  contre  ses  ministres,  mille 
fois  traîtres  & prévaricateurs  j d’un  roi  qui  , loin  ds 
les  expulser  avec  ignominie,  les  a couvert  de  sa  pro- 


tectîon , comme  s'il  étoit  lui-même  l'auteur  de  tous  leurs 
horribles  complots,  8c  qui  na  enfin  consenti  à accepter 
leur  démission  , que  lorsque  le  peuple  demandoif  à grands 
cris  leurs  fête*  coupables  ? Tel  esc  le  tableau  fidele  de 
votre  conduite  depuis  dix-huit  mois;  soyez  donc  votre 
propre  juge,  8c  dites-nous  , si  vous  en  avez  le  courage, 
si  un  tel  roi  mérite  d’autres  noms  que  ceux  Ôl  automate 
stupide^  ou  de  perfide  trompeur'^  Et  vous  nous  vantez 
votre  attachement  à la  constitution,  8c  vous  nous  rap- 
peliez du  civisme  de  votre  femme,  & vous  nous  de- 
mandez de  nous  confier  à votre  parole.  Ah  î plût  au  ciel 
que  nous  pussions  enfin  vous  croire;  mais  le  pourrions- 
nous  sans  passer  nous-mêmes  pour  imbécilles , sans  tra- 
hir nos  devoirs  d’hommes  8c  de  citoyens  , sans  renoncer 
à notre  liberté,  à notre  repos,  à notre  bonheur;  sans 
immoler  nos  amis  , nos  freres,  nos  parens , nos  enfans  , 
nos  femmes;  sans  nous  immoler  nous-mêmes?  Sire,  vous 
êtes  Vami  de  la  liberté^  comme  votre  épouse  est  Vamie 
des  Français  ; le  ton  même  dont  vous  vous  êtes  exprimé 
là-dessus,  n'est  propre  qu’à  élever  des  soupçons.  Quoi 
donc,  est-il  de  la  dignité  d’un  roi  qui  ne  seroit  pas  ha- 
bitué à dissimuler , de  nous  dire  : je  vous  parlerai  ouvert 
tement  ^ franchement.  Mais  la  vérité  que  vous  nous  devez 
& que  vous  nous  cachez  , nous  allons  vous  la  dire  ; 
ayez  le  courage  de  l’entendre  , & tâchez  d’en  profiter. 
Vos  ministres  actuels  sont  des  fourbes,  des  perfides  8c 
des  traîtres,  comme  leurs  prédécesseurs  dont  ils  suivent 
les  erremens.  Un  aiïreux  complot  se  tramoit  depuis  quel- 
que tems  dans  votre  cabinet,  pour  massacrer  les  citoyens 
patriotes,  & rétablir  votre  despotisme  à main  armée.  La 
Enajoriié  corrompue  de  l’assemblée  nationale  ^ les  chefs 
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de  l’armée  & de  la  municipalité  parisienne,  tous  les  com- 
mandans  des  troupes  de  lignes  , vos  agens  et  vos  satellites 
dans  toute  l’étendue  du  royaume,  étoientà  l’œuvre  pour 
en  préparer  les  succès.  Votre  beau-frere  l’Autrichien,  ôc 
vos  freres  les  rois  d’Espagne,  de  Naples  et  de  Sardaigne, 
rassembloienc  des  troupes  pour  vous  seconder.  Les  Capets 
fugitifs  dévoient  rentrer  dans  nos  provinces  à la  tête 
des  mécontens  conjurés;  ôc  vous,  Sire  , cherchant  un 
prétexte  pour  allumer  la  guerre  civile , faire  couler  le 
sang,  et  renverser  la  constitution  que  vous  avez  juré  de 
maintenir,  vous  avez  saisi  celui  que  vous  ofTroit  la  ré- 
volte du  clergé  , vous  avez  souffert  qu’il  portât  à Rome 
scs  réclamations,  dans  l’espoir  que  les  menées  de  cc$ 
' prêtres  factieux  armeroient  les  peuples  en  leur  faveur  ; 
que  le  fanatisme  meîtroît  l’état  en  feu,  ôc  que  les  con- 
jurés l’inonderoient  du  sang  des  amis  de  la  liberté.  La 
ciel  a confondu  cet  affreux  projet;  Ôc  ce  n’est  qu’après 
l’avoir  vu  renversé  en  tous  lieux,  que  vous  consentez 
enfin  à accepter  le  décret  rendu  pour  réprimer  ces  prêtres 
factieux  , ôc  que  vous  colorez  votre  refus  opiniâtre  de 
l’accepter,  du  prétexte  ridicule  de  laisser  aux  esprits 
échauffés  le  tems  de  se  calmer  , comme  si  cc  refus  opi- 
niâtre n’étoit  pas  le  vrai  moyen  de  les  porter  à un  coup 
de  désespoir  , ôc  d’allumer  le  flambeau  de  la  guerre. 
Les  voilà  , Sire  , dans  toute  leur  pureté  ces  vérités 
affreuses  qui  n’osaient  sortir  de  votre  bouche  leur 
publicité  est  faite  pour  vous  glacer  d’effroi.  Puisse- 
t-elle  enfin  couvrir  votre  front-  d’une  sainte  rougeur, 
Ôc  rappeller  enfin  au  sentiment  de  vos  devoirs  votre 
cœur  égaré  par  les  scélérats  qui  vous  obsèdent.  En 
.vous  rendant  le  docile  organe  de  leurs  impostures,  vos 


Sî^inistrcS  one  fait  leur  métier  ordinaire;  en  dévoilant 
ces  impostures  aux  yeux  indignés  du  public  , je  reni'^ 
plis  îe  plus  saint  des  devoirs.  Mais  non,  la  nation  ne 
veut  point  encore  prononcer  ; elle  se  confie  de  nouveau 
à votre  parole  , & elle  prend  acte  aujourd'hui  d® 
vos  protestations.  Pour  juger  de  votre  bonne-foi  , d'e 
îa  sincérité  de  vos  sermens , par  le  zele  que  vous  dé« 
pîoyerez  , pour  assurer  le  châtiment  des  prélats  qui 
©seroient  encore  se  montrer  rebelles  au  décret  que 
vous  venez  d’accepter  , qui  oseroient  encore  refuser* 
ou  violer  le  serment  civique  que  l’on  doit  exiger 
d'eux.  Si  un  seul  échappoît  par  votre  négligence  à îe 
faire  arrêter  & à îe  livrer  aux  tribunaux,  vous  pas- 
seriez , Sire  , pour  un  ennemi  de  îa  liberté  publique  ; 
pour  un  perfide  conspirateur  , pour  le  plus  lâche  des 
parjures  , pour  un  prince  sans  honneur,  sans  pudeur, 
pour  le  dernier  des  hommes.  Puisse  îa  crainte  d’être 
couvert  d’opprobre  aux  yeux  de  l’Europe  entière,  fermer 
votre  coeur  aux  conseils  des  scélérats  qui  vous  envi- 
ronnent : puîsse-t-elîe  vous  déterminer  à les  livrer 
vous-même  au  glaive  des  îoix.  Craignez  enfin  de  re- 
pousser la  vérité  qui  ose  approcher  de  vous.  C’est 
sur  cette  nouvelle  épreuve  que  vous  jugeront  & îa 
génération  présente  & les  races  futures. 
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Déclaration  au  Club  des  Cordeliers  , 
sur  la  journée  du  18  Avril  1791  j 


Chasseurs  du  bataillon  des  Carmes , le 
lendemain  19^  par  Ch.  Kaiser^  citoyen 
volontaire  dudit  bataillon. 

Messieurs, 

C’est  dans  le  sanctuaire  du  plus  pur  patriotisme  qus 
je  crois  devoir  vous  rendre  compte  , au  nom  de  mes  ca- 
marades , de  notre  conduite  dans  la  journée  d’hier. 

Notre  compagnie  , de  garde  chez  le  roi  , étoit  au 
poste  du  grand  corps-de-garde.  Vers  onze  heures  plus 
de  trente  voitures  chargées  de  meubles  & d’argenterie  , 
sont  prêtes  , soi-disant  , pour  S.  Cîoud.  On  fait  sortir 
celle  du  roi  , & la  famille  royale  se  dispose  à partir 
avec  lui.  Ce  voyage  subit  inquiété  les  gardes  nationales  9 
la  plus  grande  consternation  se  répand  de  se  manifeste 
parmi  tout  le  peuple;  Pexemple  scandaleux  de  la  veille, 
je  veux  dire  la  messe  & la  communion  du  roi  , alar- 
ment les  citoyens , & les  indisposent  sur  ses  inten- 
tions ; mes  camarades , entr’autres , cédant  au  sentiment 


/ 
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du  bonheur  public  , s’engagent  de  toute  leur  ame  I 
s’opposer  à son  départ.  Néanmoins  les  voitures  sont 
rangées  ; le  roi  > son  épouse  , le  dauphin  & sa  sœur 
montent  , & les  portières  sont  fermées.  L’inquiétude 
augmente  , le  peuple  murmure , ôc  crie  d’arrêter  la 
voiture  : au  même  instant  mes  camarades  avancent,  ÔC 
nous  nous  saisissons  des  brides  des  chevaux  , pour 
nous  Opposer  entièrement  à leur  passage. 

S’il  n’y  eut  eu  là  que  des  citoyens  ^ le  peuple  n’eût 
pas  été  inquiet;  mais  l’état-major  devançoit  l’équipage. 
Rappeliez-vous  les  gardes-du-corps  de  Versailles  ; leurs 
escadrons  n’étoient  pas  plus  snsoîens.  Ces  hommes  me- 
nacent de  nous  forcer  de  faciliter  le  départ  du  roi. 
Malgré  le  peuple  & nous  , ils  osent  résister  au  souve- 
rain , aux  défenseurs  de  la  patrie  ; ils  méprisent  le 
vœu  imposant  de  plus  de  trente  mille  citoyens.  Nous 
entendons  cette  poignée  d’individus  provoquer  les 
horreurs  du  carnage  & un  massacre  universel  ; ils 
continuent  de  nous  menacer  ; mais  nous  jurons  ferme- 
ment  qu*il  faut  fouler  nos  corps  avant  que  nos  âmes 
cèdent  , 6*  que  nous  abandonnions  un  homme  au  gré  d'un 
caprice  qui  expose  le  salut  de  la  patrie.  Ce  serment  en- 
flamme la  rage  de  ces  satellites  sanguinaires  ; l’épée  à 
la  main,  ils  nous  font  volte-face;  ils  s’avancent  ; leur 
fer  effleure  jusqu’à  nos  poitrines  ; mais  nous  leur  op- 
Dosons  une  force  si  courageuse  , qu’ils  restent  un  mo- 
ment étonnés  : appercevant  le  maire  & leur  maître  , 
ils  se  rangent.  Le  général,  à la  tête  de  scs  aides-de- 
camp,  autres  satellites  gagés  de  notre  or  , fait  de  nou- 
velles tentatives  ; elles  sont  inutiles.  î!  veut  en  im- 
poser , mais  on  n’en  impose  point  à des  hommes  libres. 
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Toute  présomption  & toute  audace  demeurent  vaines  ; 
les  Français  sont-là.  Cependant  les  sabres  s’agitent  , 
cherchent  nos  coeurs  ; un  de  mes  camarades  reçoit, 
d’un  aide-de-camp , un  coup  d’épée  au  bras  ; ils  font 
cabrer  leurs  chevaux  dans  tous  les  sens  pour  nous  écar- 
ter. . . . Ah  î si  CCS  hommes  odieux  eussent  été  favo- 
risés des  ténèbres  de  la  nuit!...  O vous , nos  peres, 
nos  épouses,  nos  enfans,  vous  seriez  maintenant  char- 
gés de  la  gloire  de  venger  votre  sang  , les  soutiens  de 
votre  liberté  j mais  vous  ne  recueilleriez  le  reste  de 
leurs  corps  mutilés  qu’après  avoir  jonché  la  terre  de 
ceux  de  leurs  assassins  <§c  de  tous  les  ennemis  publics. 

Dieu  a sauvé  la  France  le  14  juillet;  le  même  soleil 
& les  mêmes  vertus  qui  échaufFoient  nos  âmes  ce  jour-Ià, 
nous  échauffent  encore  pour  étouffer  chaque  nouveau 
complot  contr’elle.  Les  propos  despotiques  Ôc  homicides, 
qu’un  de  ces  vils  suppôts  vient  vomir  sur  moi , sont  loin 
de  m’intimider.  A la  tête  de  mes  camarades , je  lui  répond, 
ainsi  qu’à  sa  horde  factieuse;  U premier  qui  ose  frapper^ 
je  lui  brûle  la  cervelle  sur-le-champ  : ohéisse-^  aux  citoyehs  , 
au  peuple  qui  vous  commande  ^ & pour  nêtre  pas  les  auteurs 
d'une  scene  de  sang^  remette?^  ce  glaive  que  l'ennemi  seul  doit 
voir. 

Ils  le  font,  mais  en  ccumant  de  rage.  Le  général  ôc 
le  maire  nous  insultent , nous  traitent  de  contre-révolu- 
tionnaires ^ se  promènent  de  rang  en  rang;  harangueni: 
6c  les  gardes  nationales  & le  peuple;  ils  flattent  les 
uns,  ils  menacent  les  autres:  mais  il  ne  convient  poinr 
à des  mandataires  de  flatter  ou  de  trahir  ; ils  ne  réussissent 
pas.  Le  général,  voyant  l’impossibilité  de  faire  partir  le 
roi 3 nous  demande  dérisoirement  si,  lui,  pouvoit  pénétrer 
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dans  les  rangs.  Oui,  monsieur  : mais  tous  seul,  lui  avons 
nous  répondu.  Je  les  fais  ouvrir  & il  passe. 

De  retour  sans  plus  de  succès , abandonné  à sa  tête 
ÔC  à son  cœur,  il  nous  menace  de  nouveau  , ainsi  que 
ses  aides-de-camp  : nous  nous  souviendrons , disent-ils, 
des  chasseurs  du  bataillon  des  Carmes.  Pendant  cette  scene, 
avilissante  pour  les  courtisans,  6c  glorieuse  pour  les 
citoyens  , le  roi  n’avoic  pas  quitté  sa  voiture  ; contrainr  ^ 
après  deux  heures  5c  demie  d’attente,  de  renoncer  à son 
projet,  il  en  descend  j 5c  sa  famille  le  suit. 

Ainsi,  messieurs,  grâce  à l’impuissance  de  quelques 
individus  , qui  , autrefois  nous  eussent  écrasé  d’un  seul 
ordre  ; nous  sommes  sauvés  des  fléaux  dont  leur  départ 
eût  été  le  prélude  pour  la  nation  française. 

Nous  vous  dénonçons  , comme  véritables,  les  faits  que 
nous  venons  d’exposer.  Le  peuple  5c  la  garde  nationale 
sont  également  indignés  de  la  conduite  atroce  de  l’état- 
major,  de  cette  poignée  d’hommes  vils,  aussi  inutile  qu’elle 
est  insolente;  nous  les  dénonçons  depuis  leur,  naissance 
oppressive;  s’ils  ne  rentrent  pas  enfin  dans  les  repaires 
d’où  ils  sont  sortis,  la  vie  des  meilleurs  patriotes , des 
hommes  vertueux  ôc  libres,  des  Roberspierre,  des  Danton  , 
des  Lameth,  de  vous-mêmes,  messieurs , sera  en  butte  à 
leurs  complots  ténébreux. 


N®  V ï ï î. 
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Extrait  (Ean  projet  d^adresse  donné 
par  le  citoyen  Labrude  inséré  dans 
son  journal  de  la  société  populaire  , 
à dans  le  Patriote  Français , da  2.^ 
Avrils  N\  618. 

\ ‘ 

Cf  II  corsiste  I®  à défendre  par  une  proclamation 
yi  enveyét  dans  tou^e  L France  , qu’on  qualifie  désarmais 
y>  le  roi  àc  sue  & majesté  ^ titres  d’orgueil  qui  con.- 
» viennent  à la  bassesse  de  l’esclavage,  & que  reproche 
y>  la  fierté  d’un  peuple  libre  ». 

Cf  Supprimer  aussi  le  titre  de  roi  : ce  mot , dans  notre 
lan'^ue,  désigné  un  individu  qui  réunit  en  lui  la  puissance 
» legislative  & la  puissance  exécutive.  Roi  & souverain  ‘ 
» sont  sinor.ymcs  i or,  il  n’y  a de  souverain  , de  roiy  que  le 
» peuplejLouis  X Vlnedoitporter  que  le  titre  de  vice  roî^ 

» qui  écarte  route  idolâtrie  > & qui  présente  une  idée  plus 
» nette  & plus  exacte  des  fonctions  du  chef  de  l’état  ». 

ce  A représenter  à nos  législateurs,  que  le  roi  n’ayanc 
» p*us  ni  droit  ni  prétentions  au  pouvoir  suprême,  qui 
» n eut  jamais  dû  être  confié  à ses  ancêtres  , il  convient 
» que  l'inviolabiiiié qui  leur  avoit  été  accordée,  lai  seroit 
» retirée,  parce  qu’il  n’y  a que  la  nation  , que  le  peuple 
réuni  en  corps,  qui  soit  inviolable,  & que  tout  fonc- 
er tionnaire  prévaricateur  peut  être  interdit  & jugé  ». 

4*  A demander  que  sa  rénonciation  volontaire  an 
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» veto  suprême  soit  accepté  ; que  désormais  les  piaceS 
» dans  le  ministère , dans  les  tribunaux , dans  l’armée* 
à.  soient  à la  nomination  du  peuple  ; que  le  trésor  national , 
ij  réuni  à un  nouveau  bureau  de  contrôle  des  finances 
» mieux  organisé  que  l’ancien,,  ne  soit  plus  à sa  dispo- 
sa sition  particulière;  en  un  mot , que  ses  devoirs  de 
„ premier  fonctionnaire  public  ne  s’étendent  pas  au-delà 
a>  d’une  inspection  & d’une  surveillance  générale  ». 

« 5®  A solliciter  un  décret  qui  ordonneroit  qu’à 
» l’avenir  le  dauphin  de  France  vivant , sera  appellé 
I.  M.  Louis-Charles,  jusqu’à  ce  qu’ayant  atteint  l’âga 

» de  dix-huit  ans  accomplis,  on  substitura  au  titre  insi- 

» gnifiant  de  monsieur,  le  titre  vraiment  honorable  de 
à»  citoyen  ».  ^ 


Voilà  les  productions  que  le  délire  re'publicaift 
enfante  tous  les  jours  ; elles  circulent  avec  la 
plus  grande  facilité  dans  la  capitale;  & les  dé- 
inaoogues  ont  soin  de  les  envoyer  dans  les  pro- 
vinces , pour  achever  de  corrompre  l’espnt 
ftublic,&  de  détruire  le  respect  des  Français 
pour  la  monarchie,  . 

FIN, 


